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PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le présidemt. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
3 août a été affiché et distribué. 

li n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Estradère une demande de 
d'scussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 285 tendant: 
j° à surseoir à l’augmentation des tarifs du métro et des auto- 
bus, décidée par l'Office des transports de Ja région parisiente 
le 2% juillet 1951; 2° à résorber le déficit des transports pari- 
siens sans augmentation des tarifs, qui a été renvoyée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme. 

li va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mora, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à accorder 
aux tuberculeux en traitement dans les établissements de cure, 
à leurs familles et aux personnes désignées par le malade: 
1° la réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de chemins de fer; 
2 Ja franchise postale; 3° les tabacs d’hospice. 

La proposition sera imprimée sous le n° 555, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
movens de communication ct du tourisme. (Assentiment.) 

ll va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Dassonville, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à accorder un premier secours 
d'urgence de 100 millions aux agriculteurs de la région de Saint- 
Umer, Calais, Dunkerque, des départements du Nord et du Pas- 
de-Calais, victimes du violent orage du 1° août 1951; 2° à aceor- 
der l'exonération des impôts de 1954 et de 1952 aux victimes 
de cette calamité. 

La proposition sera imprimée sous le n° 553, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
iinances, (Assentiunent.) 

I! va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demarvle de discussion d'urgence, 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour ‘appelle là nomination, “par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des can- 
didats ont été À la suile des comptes rendus :in,extenso 


des séances du 24 juillet,et du 2 août 1951... 
La présidence n’a reçu aucune opposition. 


En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done membres : 

1° De la commission des affaires économiques : M. Labrousse; 

2° De la commission des boissons : M. Fouques-Dupare ; 

3° De la commission de l’intérieur: M. Fouehet; 

4° De la commission de la marine marchande et des pêches: 
M. Henri Bouret; 

5e De la commission de la presse: MM. Moatti, Lecanuet et 
Maariee Lenormand ; 

6° De la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions : MM. Delmotte et Drunne. 


COMMISSION SUPERIEURE DU CREDIT MARITIME MUTUEL 
Nomination de membres. 


M. le président. L'ordre du jour appele la nomination de 
de la commission supérieure du €rédit maritime 
mutuel. 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée, dans la séance du 
24 juillet 1951, de la: demande de désignation présentée par 
M. le ministre de la marine marchande. 

Conformément à l’article 19 du règ:ement, les noms des can- 
didats ont élé pubiiés à la suite du compte rendu in extenso 
de la ééance du 3 août 1951. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame MM. Gaborit, Gavimi, Louis Michaud, Reeb, de Saivre 
et René Schmitt memibres de la commission supérieure du cré- 
dit :narilime mutuel. 

Avis en sera donné à M. le ministre de la marine marchande. 


COMMISSION CHARGEE DE STATUER SUR L'’ELIGIBILITE 
DES MEMBRES DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Nomination d’un membre, 


M. te président. L'ordre du jour appelie la nomioation d’un 
meinbre de la commission chargée de statuer sur l’éligibilité 
de tous les membres du Conseil économique et la régularité 
de leur désignation. 

J'oi donné connaissance à l'Assemblée, dans la séance du 
19 juillet 1951, de la demande de désignation présentée par M. le 
président du Conseil économique. 

Conformément à l’article 19 du règlement, le nom du can- 
didat a été publié à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 3 août 1991. 

La présidence m'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame Ramomet membre de la commission chargée de 
statuer sur l’éligibilité de tous les membres du Conseil éco- 
nuomique et la régularité de leur désignation. me. 

Avis en sera donné à M. le président du Conseil économique. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE BU JOUR DE VERIFICATIONS 
BE POUVOIRS. | 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
(@e collège, circonscriptiond)- 


M. le président. L'ordre du jour appellerait Jéxamen des 
comchasions du rapport du deuxième sur les: © 
tions électorales du département ‘dé Constantine (2° cpliège, 
2 circonscription). 

Mais un orateur s'étant fait iascrire, il y a lieu, éonformt- 
ment au deuxième alinéa de l'artielz 5 du règlement, de rétirer 
rer provisoirement cette vérification. de nouvaiss de L'ordre, du 
jour. 
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TERRITOIRE DE LA GUINÉE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des con- 
‘ clusions du rapport du quatrième bureau sur les opérations éec- 
toraies du territoire de la Guinée. 

Mais des orateurs s'étant fait inscrire, il y a lieu, confor- 
mément au deuxième alinéa de l’article 5 du règlement, de reti- 
rer provisoirement cette vérification de pouvoirs de l'ordre du 
jour, 


— 
COMMISSION DE LA DEFENSE NATIONALE 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
de la défense nationale. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la 1° séance du 2 août 1951. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je consulte l’Assemb'ée sur la demande présentée par la com- 
Mission de la défense nationale, 


(L'Assemblée, consultée, octroie les pouvoirs d'enquête.) 


M. le président. En conséquence, conformément à l’article 31 
du règlement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
mission de la défense mationale, 


— 10 — 
COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président, L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demairde de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée. de cette demande au cours 
de la 2° séance du 2 août. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je consuite l’Assemblée sur la demande présentée par la 
commission du travail et de la sécurité sociaie. 


(L'Assemblée, consultée, octroie les pouvoirs d'enquête.) 


M. le président. En conséquence, conformément à l’article 21 
du règlement, ies pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


11 — 
STATUT DES PERSONNELS COMMUNAUX 


Discussion d’une demande de prolongation de délai 
formulée par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport de la commission de l'intérieur sur la résoiution 

optée par le Conseil de la République demandant à l’Assem- 
blée nationale une prolongation äu délai constitutionnel 
imparti au Conseil’ de la République pour formuler son avis 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
statut général du personnel des communes et des établisse- 
ments publics communaux (n° 499). 

Ps ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution présentée par la commission. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
lu proposition de résolution.) 


. le président: Je donne lecture de la proposition de réso- 
on: 

« L'Assemblée nationale refuse la prolongation du délai 
imparti au Conseil de la République par l'article 20, deuxième 
alinéa, de la Constitution pour forimuier son avis sûr le projet 
_ de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant statut général 
du personnel des communes et des étabiissements publics 
communaux. » 


M. Maurice Viollette. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Viollette pour expliquer son 
vote sur la proposition de résolution. 


M. Maurice Viollette. Je ne comprendrais pas que l’Assemblée 
nationale refusât le délai supplémentaire que demande le 
Conseil de la République pour examiner un projet très délicat, 

ui a été adopté ici à :a fin seulement de la législature précé- 

ente. 

Il me paraît indispensable de donner au Conseil de la Lt 
blique le temps nécessaire pour formuler son avis. pure is- 
sur certains bancs à gauche, à droite et à l'extrême 

roile.) 


M. Jacques Duclos. ]l à eu le temps. 
M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Ce statut du personnel communal est 
attendu depuis des années, avant même la guerre, par les per- 
sonnels intéressés. 

Le Conseil de la République à eu tout le temps nécessaire 
pour en délibérer. 


M. Jacques Ducios. Absolument! 


M. Fernand Grenier. J'ajoute qu'un effort particulier de 
patience a été consenti par ces personnels communaux, qui 
attendent leur statut depuis la libération. Or, nous sommes 
en 1951 et la libération date de 1944. Voiià donc quelque sept 
années d'attente. 

Nous pensons que l’Assemblée nationale ne peut pas accorder 
un nouveau déiai au Conseil de la République pour que cette 
question soit enfin tranchée, comme les ouvriers et employés 
commymaux le demandent depuis si longtemps. (Apmwaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alfred Coste-Florct, 


M. Alfred Coste-Floret. J'appuierai également la proposition 
de la commission de l'intérieur. 

Le statut du personnel des commures et des établissements 
communaux pose, certes, une questinn délicate; mas le texte 
voté par l’Assemblée nationale, auquel ceile-ci consacra de très 
nombreuses séances de travail, ainsi que la commission de 
l'intérieur, a été parfaitement étudié. 

Le Conseil de la Répubiique en a été saisi en temps utile 
et je pense qu'il a disposé de tous jee délais nécessaires pour 
l'examiner. Par conséquent, je ne vois pas la nécessité de 
retarder encore le vote d'un statut que le personnel des com- 
munes et des étabiissemente communaux est désireux d'obtenir 
très rapidement. Je m'oppose done à tout atermoiement et 
je hey au vote de la proposition de résoiution refusant le 
élai. 


M. Maurice Viollette. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Violette, permettez-moi de vous 
faire observer que nous en sommes aux explications de vote. 
Ceia dit, et par déférence, je vous donne la paro:e. 


M. Maurice Viollette. Ca projet, si simple en apparence, est 
extrêmement grave. Il a, en eflet, pour conséquence de dé possé- 
der l'administration municipale du contrôle de ses agents. 

du personne! municipal sera du ressort d'un 
syndicat obligatoire par département. 


M. Fernand Grenier. Ce n'est pas là une explication de vote 
sur la proposition de résolution en discussion. 


M. Maurice Viollette. Je vous demande pardon, laissez-moi 
conlsuer. 

Au-dessus du syndicat obligatoire et pour la nation tout 
entière, c'est une commission paritaire aulonome qui aura pou- 
voir disciplinaire. 

Répondant, d'ailleurs, à une question que je lui posais au 
cours du débat, le ministre de l'intérieur a décaré que le 
projet élait absolument inapplicab!e. 

Par conséquent, refuser au Conseil de la République la possi- 
bilité d'en délibérer me paraîtrait singulièrement anormal. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur divers 
bancs au centre, à droite el à l'extrême droile.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, 


M, Marcel David. Certes, le projet que nous avons voté est 
extrêmement important et peut avoir des conséquences graves. 
L'Assemb'ée précédente a, d'ailleurs, consacré à son étude un 
très grand nombre d'heures. Avant elle la commission de 
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l'intérieur s'était livrée à un travail très sérieux et très minu- 
ticux. Un effort considérable a done été accompli avant le vote 
de ce texte en première lecture. Pourquoi le Conseil de la Répu- 
blique n'a-t-il pas trouvé le temps de prendre ses responsa- 
bilités ? 

M. Maurice Viollette, Nous ne trouvons pas nous-mêmes le 
temps de faire un gouvernement. 


M, Marcel David. Chacun son travail. Il nous incombe de 
faire un gouvernement, ce n'est pas l'affaire du Conseil de 
la République. 

Nous ne pouvons pas accorder au Conseii de la République le 
délai supp'émentaire qu'il demande. 

Une te:le décision de notre part constituerait, de surcroît, un 
précédent dangereux dont le Conseil de la République pourrait 
se prévaloir pour demander délai sur délai aux fins de se pro- 
noncer sur toutes les décisions prises par l’Assemblée natio- 
nale et reporter à plus tard la transmission de ses avis. 

Le groupe éociaiiste votefa, en conséquence, la proposition 
de résolution qui nous est soumise. (Applaudissements à 
he.) 

M. Jacques Duclos, Très bien! 

M. le président, La parole est à M. Merck. 


M. Henri Meck. L'intervention de M. Viollette m'oblige à 
préseuter quelques observations, 

Ce n'est pas la première fois que M. Vioilette nous expose 
ses idées sur la question, C'est son droit légitime de défendre 
sa thèse, Mais il @e s'agit pas aujourd’hui du fond de la ques- 
tion. L e’agit d'accorder un délai au Conseil de la République 
et de se prononcer sur Ja rapidité avec laquelle les travaux 
pousront être poursuivis, 

Les sénateurs sont certainement bien renseignés sur tous les 
poiits du projet qui a fait l’objet, pendant deux années, des 
délibérations des commissions et de l'Assemblée aationale. Ils 
sont au courant. Leur opinion est faite ou, du moins, doit 
l'être, Ils ont eu largement le temps d’en débattre au cours 
de séances normales et même de Hi supplémentaires. 

ll est abusif que, depuis près de quatre ans, les employés 
communaux de France attendent le vote du projet de loi qui 
les intéresse, IL faut que cette question soit réglée. 

Que les sénateurs, mandataires des communes de France, 
présentent leurs observations, qu'is modifient éventuellement 
notre projet; quand leur avis nous sera transmis, nous verrons 
re que nous aurons à faire. M. Viollette votera selon sa cons- 
cience et nous selon la nôtre. 

Nous prendrons certainement en considération certaines sug- 
gestions du Conseil de la République, de l'assemblée des com- 
munes de France, mais il faut qu'une décision intervienne 
dans les délais les plus brefs. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M, Prelot. 


M. Marcel Prelot. Le rassemblement du peuple français estime 
que le Conseil de la République, gardien et défenseur légi- 
üme des prérogatives communales (/nterruptions à l'extrême 
gauche), a le droit d'examiner à loisir un projet qui a long- 
temps trainé devant cette Assemblée. 

Il paraît tont à fait normal que la Chambre de réflexion ait 
effectivement le temps de réfléchir. (Applaudissements à 
l'extréme droile et sur certains bancs à gauche, — Exclamations 
et rires à l'ertrême gauche.) 


M. Fernand Grenier, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Grenier, pour un complé- 
ment d'explication, 


W. Fernand Grenier. Une série d'argumente ont été apportés 
Le des orateurs appartenant à divers groupes de cette Assem- 
née en faveur du statut du personnel communal, mais l’ora- 
teur du rassemb'ement du peuple français qui vient de parler 
a laissé Voir la manœuvre qui e'’amorce contre ce slatui, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


H. Marcel Prelot. Je vous en prie! Il n'y a pas de manœuvre. 


M. Fernand Grenier. Mais si! 

Le point I du programme que le rassemblement du peuple 
es oh a soumis aux électeurs précise qu’il faut rétablir Je 
éna!, 


MH. Marcel! Prelot. Oui, bien sûr! 


M. Fernand Grenier. Eh bien! nous sommes ici un certain 
nombre à savoir qu'avant la guerre, lorsque l’Assemblée issue 
du suffrage universel votait une loi en faveur de telle ow 


telle catégorie de la population, le Sénat prenait toutes dis 


positions pour la mettre en sommeil pendant des mois, voire 
des années, afin qu’elle ne soit pas définitivement adoptée. 


Nous ne vou:ons pas que le Conseil de la République enterre! 
maintenant le statat des personnels communaux. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

Chacun prendra ses responsabilités, Nous, dans l’ancienne 
Assemblée, nous avons bataillé pour donner un statut aux 
ouvriers et employés communaux, statut qu'ils réclament 
depuis longiemps. Nous ne voulons pas nous déjuger et nous 
disons que le Conseil de la République a eu suffisamment de 
temps pour en dé:ibérer. 

Tout vote en faveur d’un nouveau délai serait, en fait, 


un vote hostile au statut des personnels communaux, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. C'est une interprétation libre, 
M. le président. La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. Mes amis et moi-même souhaitons que les 
personnels communaux soient fixés le plus rapidement possible 
sur leur nouveau statut. 

I! reste que la majorité de l’Assemblée nationale qui a voté 
le stalut en instance devant le Conseil de la République n’était 
pas la même que celle qui existe aujourd’hui, (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

I! est normal que le Conseil de la République ait le temps 
— aussi bref que possible, bien entendu — d’examiner le texte 
qui lui est soumis afin pa puisse nous transmettre son avis, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à droite et à l’ex- 
trême droite.) 


M. François Delcos. Je demande le scrutin. 


M. le président, La parole est à M. Cordonnier, rapporteur de 
la coinmission de l’intérieur. 


M. Denis Cordonnier, rapporleur. Je dois faire connaître à 
l'Assemblée l'opinion de la commission de l’intérieur, en 
m'excusant de ne pas avoir assisté au début de ce débat. 

La commission de l'intérieur, à l'unanimité de ses membres, 
a estimé que le délai qui avait été donné au Conseil de la 
Republique pour l'examen du statut du personnel communal 
était suffisant, 

En effet, ce pee de loi a été adopté au mois d'avril 1951 et le 
Conseil de la République a pu en délibérer depuis plus de deux 
mois et demi. 

La commission de l’intérieur, dans ces conditions, sans pré- 
juger les observations qui pourraient être présentées par le 
Conseil de la République et les modifications que cette Assem- 
blée pourrait apporter au texte qui lui est soumis, vous 
demande done, à l'unanimité, je le répète, de refuser le délai 
supplémentaire sollicité. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?..…. 


Je mets aux voix la proposition de résolution qui tend à 
refuser la prolongation du délaj imparti au Conseil de la 
République pour formuler son avis sur le projet de loi portant 
statut du personnel communal. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande pius à voter ?... 
Le scrutin est élos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m’informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des voies. | 

IL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre l’examen de l’ordré 
du jour pendant cette opération ? (Assentiment.) 
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OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DE LA MAURITANIE 
‘ Discussion du rapport du 5° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport du 5° bureau sur les opérations électorales du territoire 
de la Mauritanie (collège unique). 

Le rapport de M. Lucas, concluant à la validation, a été inséré 
À la suite du compte rendu in exlenso de la séance du 
19 juillet 1951. 

La parole est à M. Lucas, rapporteur. 


M. Maurice Lucas, rapporteur. Mesdames, messieurs, le rap- 
port sur les élections en Mauritanie ayant paru au Journal 
officiel du 19 juillet, je n'aurai rien à ajouter avant de con- 
naître les observations qui pourront être faites dans un instant. 

Je voudrais simplement rappeler que le rapport a été adopté 
par le 5° bureau par 22 voix et 4 abstentions. 

Par la suite, une demande d’audition du candidat baîtu, 
M. Horma Oùld Babana, a été repoussée par 15 voix contre 1 et 
7 absteutions. 

Votre cinquième bureau a estimé, en effet, qu’il lui fallait 
travailler avec ordre et méthode. L’audition de M. Horma Ould 
Babana ne s’imposait pas du fait des nombreuses lettres 
envoyées par lui. Un député aurait donc pu intervenir lors de 
la discussion devant le cinquième bureau. 

Le rapport ayant été imprimé et ayant paru au Journal offi- 
ciel, il ne nous a pas semblé que nous devions y revenir. 


Avant toute discussion, je voudrais rappeler les résultats des 
élections : 

. Inscrits: 135.586; 

Votants: 52.181; 

Bulletins blancs ou auls: 756; 

Suffrages valablement exprimés : 51.425. 


Ont obtenu: 

M. N'Diaye Sidi el Mokhtar: 25.039 voix; 
M. Horma Ould Babana: 23.649 voix; 

M. Ba Hamat: 2.192 voix; 

M. N'biaye Guibril: 277 voix; 

M. Torre: 17 voix; 

M. Sanchez Calzadilla: 11 voix. 


Voilà, mesdames, messieurs, ce que je tenais à rappeler, me 
réservant de répondre aux remarques et critiques qui pourront 
être apportées à la tribune. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Chevallier, 


M, Pierre Chevalier. Mesdames, messieurs, j'ai lu comme 
vous tous avec beaucoup d'attention et d'intérêt le rapport 
sur les élections de Mauritanie, remis à la présidence par notre 
collègue M. Lucas et qui à paru au Journal officiel, en annexe 
au procès-verbal de la séance du 19 juillet dernier. 

L'honorable rapporteur du 5° bureau aïfirme que les élections 
se sont passées régulièrement, me ge régulièrement du monde, 
que les griefs de M. Horma Ou:d Babana, à qui il a manqué 
1.391 voix pour être élu, ne sont pas fondés et qu’il convient 
de vaiider purement et simplement l'élection de M. N'Diaye 
Sidi el Mokhtar. 

Cette sérénité parfaite dont il a fait preuve dans ses conclu- 
sions n'aurait pas manqué de m'impressionner si je n'avais 
eu la curiosité de jeter un coup d'œil dans le dossier. J'y ai 
trouvé des faits si étranges qne j'ai été amené à l’étudier plus 
sérieusement. 

Le moins qu'o': puisse dire est que cette affaire est loin 
d être aussi claire qu'il apparaît aux yeux de notre collègue 
M Lucas. 

Deux constatations, par contre, sont évidentes: nous nous 
trouvons en présence de nombreuses irrégularités qui ont pesé 
lourdement eur le résultat du scrutin et, d'autre part, M. Roguet, 
gouverneur de la Mauritanie, a fait preuve d’une hostüité 
déclarée, d’une hostilité active, militante, envers le député 
sorlant, notre ancien collègue M IHorma Ould PRabana. 

De mes affirmations je vais vous donner quelques preuves 
prisès au) hasard dans un ensemble de faits que je m'en vou- 
drais de porter en totalité à la connaissance de, l’Assemblée, 
ne voulant abuser ni de sa patience, ni de sa courtoisie. Mais 
je suis persuadé que ces quelques faits suffiront à forcer sa 
conviction. Au demeurant, je resterai à sa disposition pour 
lui apporter toutes les explications complémentaires qu'elle 
pourrait désirer. 


Tout d’abord, un certain nombre de bureaux de vote, qui 
auraient dû se situer normalement, raisonnablement, sur des 
territoires favorables à M. Horma ould Babana, ont été ins- 
{allés ou déplacés soit dans des régions qui lui étaient hos- 
tiles, soit à des distances telles qu'il n'était pas possible pour 
les.électeurs de s'y rendre. Parfois même, les électeurs n'en 
ont pas été avertis, la décision ayant été prise la veillle du 
serutin et, venant pour voter, ces électeurs ont attendu toute 
une journée autour d'un point d'eau une urne qui ne se déci- 
dait pas à apparaitre. 

IL avait été demandé par les Oulad Mahmoud qu'il soit ins- 
tallé un bureau de vote à une centaine de kilometres au Sud 
de Nema, au puits de Kona. Par ordre de l'autorité supérieure, 
il fut installé à 240 kilomètres à l'Est de la ville, au puits de 
Bassikounou, dans une région absolument hostile aux tribus 
Oulad Mahmoud et où les membres de celles-ci ne pouvaient 
se rendre sans craindre pour leur vie. 

Le gouverneur, qui n'ignorait pas cette situation, fut saisi 
de ces difficultés, qui risquaient de fausser gravement le seru- 
tin, par le Cheik Ahmed ould Mokhtar, grand chef des Oulad 
Mahmoud, et par Charles Elhmann, chef du service radio à 
Nema. 

Je vais vous donner lecture de deux télégrammes datés 
du 6 juin 1951, télégrammes envoyés au gouverneur de la 
Mauritanie par Ahmed ould Mokhtar, chef supérieur des Oulad 
Mahmoud : 

«, Honneur vous rendre compte mesures draconiennes prises 
Nema, visiblement pour sahoter scrutin 17 juin. 6.500 électeurs 
tribus Oulad Mahmoud et consorts, situées 100 kilomètres Sud 
Nema, mis en demeure se porter 240 kilomèlres Est Nerma, au 

uits de Bassikounou, presque tari pareille saison. Autorités 
ocales sachant hostilité héréditaire électeurs affectés Bassi- 
kounou et ceux nomadisant sur place étant donné affaires 
litigieuses non solutionnées encore, poussent ainsi à l'absten- 
tion en bloc ou aux rixes sanglantes inévitables. Devant quasi- 
impossibilité transporter électeurs et électrices à 240 kilomèe- 
tres, demandons autorisation voter Kossa, importante mare 
située 100 kilomètres Sud Nemaäa dans zone nomadisation de 
ces tribus. Résident Néma saisi refuse donner suite ». y 


Voici maintenant une fort intéressante lettre du chef radio 
à l’administrateur chef de la subdivision de Nema. Cette lellre 
est également en date du 6 juin 1951, 

« Monsieur l'administrateur, 

« J'ai l'honneur d'attirer votre bienveillante attention snr 
la nécessité d'affecter deux sections du bureau de vote de 
Nema à Kona, pour les raisons suivantes : les 22 fractions Oulad 
Mahmoud (3.000 électeurs), les Ehel Taiel Mokhtar (1.600 élec- 
teurs), les deux fractions Clagmès (600 électeurs), les deux 
fractions Gouanines (500 électeurs), les Idoihbials (150 éiec- 
teurs), les Ouanari {250 électeurs), les Thagid (350 électeur<), 
soit environ 6.%W) électeurs qui nomadisent dans ces régions 
rencontreraient des difficultés inouies quant à leur déplace- 
ment massif vers Passikounou où se trouvent les Oulad Daoud, 
leurs ennemis héréditaires. 

« Vous savez qu'à Bassikounou, il n’y a pas assez d'eau pour 
les Oulad baoud eux-mêmes, à plus forte raison pour d'autres 
tribus. 11 suffit que les Oulad lraoud soient au paradis pour 
que les Oulad Mahmoud aillent à l'enfer. 


« 1 serait souhaitable de leur créer des bureaux de vote chez 
eux ou de les laisser voter à Nema, où ils se trouvent »ctuel- 
lement. », etc. 


Le gouverneur, bien entendu, fit la sourde orcille et ne 
changea rien à son dispositif. A ce bureau de vote, on compte 
3.960 inscrits et il n'y a que 164 votants. 

J'ajoute même qu'il ne fut apporté aucun empressement — 
et c’est un euphémisme — pour remettre les cartes d’électeurs 
entre les mains de leurs destinataires. C'est ce que fait supposer 
cet autre télégramme au chef des Oulad Mahmoud, toujours 
en date du 6 juin: 

« Honneur signaler grosses difficultés employées Nema dans 
distribution cartes d'électeurs. En deux jours, 134 sorties sur 
17.000, Commission distribution siégeant Nema n'a pris aucune 
disposition pour toucher électeurs nomades se trouvant gron- 
pés points connus aux environs du poste de Nema. Demandons 
intervention immédiate près administration pour faciliter 
électeurs jouissant leurs droits. » 


M. Féiix Kir. Est-ce que ce sera mieux la prochaine fois ? 


M. Pierre Chevallier. Je le souhaite b'en sincèrement, mons 
sieur le chanoine. Sinon, il vaudrait mieux prier le gouverneur 
de désigne directement le député, Ce serait plus simple et 
moins coûteux. 
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M. René Malbrant. Qui a désigné le gouverneur, sinon M. Mit 
terrand lui-même ? 

M. Guy Petit. Le gouverneur a-t-il été sanctionné ? 

M. Pierre Chevallier. Je ne crois pas, bien qu'il ait été 
rappelé à Paris, Ce n'est d’ailleurs pas extraordinaire, puisque 
nous sommes en période de crise ministérielle. Le prochain 
gouvernement aura à prendre ses responsabilités. 


M. René Malbrant. Qui a nommé le gouverneur ? 


M Pierre Chevallier, Vous le savez aussi bien que moi, 
monsieur Malbrant. 


M. Jean Catrice. Et à la demande de qui ? 

M. le président. Veuillez écouter l'orateur. 

M. Pierre Chevailier. Dans le même ordre d'idées, je vous 
demande également d'écouter — évidemment cette lecture vous 
gêne, monsieur Malbrant.…, 


M. René Malbrant. Absolument pas! Elle m'intéresse beäu- 
coup. 

M. Pierre Chevaliier. la lecture de cette déclaration de 
Ghouvocle Ould Nazir des Ahel Chari qui tend à prouver com- 
bien la crédulité bien naturelle et bien excusable des électeurs 
a été abusce. 

« Le nommé Ghouvocle Ould Nazir des Ahel Chari (Oulad 
Nacer d'Aroun) déclare avoir été envoyé par son chef général 
avait un cas de variole dans la tribu des Oulad Nacer, tribu 

Aioun. 

« Au retour, des électeurs et moi avons passé au puits de 
Talli où nous avons trouvé un garde-cercle maure qui nous a 
appris que le commandant Boyer viendra à Talli pour nous 
donner nos cartes d'électeurs. 

« Nous y avons attendu son arrivée. Le deuxième jour, il 


nous y trouva, Le commandant Bover nous dit: « Je n'ai pas 
“mené avec moi les cartes d’électeurs et les élections auront 
lieu le 1$° du mois du Ramadan — 24 juin. C'est un garde- 


cercle maure qui lui sérvait d’interprète, Je ne connais pas son 
nom. 11 nous a dit de rentrer à nos campements en attendant 
celte date. 

« Nous avons appris, quelques jours après, que les élections 
avaient eu lieu. Le nombre des électeurs s'élevait à 2.500 
environ. » Aioun, le 2{ juin 1954. 

Il y a mieux encore. Le médecin africain Makassouba Moriba, 
chef du service de l'assistance médicale africaine, fut rappelé 
à Saint-Louis le 19 mai 1951 par le gouverneur pour une 
période indélerminée et sans raison apparente. 

Pendant ce temps, l'administrateur Boyer avant déclaré qu’il 
y avait un cas de variole chez la tribu des Oulad Nacer, tribu 
favorable à M. Horma Ould Babana, consigna cette tribu dans 
ses campements, fui interdisant ainsi de voter, Cette tribu 
compte environ 2.500 électeurs. Voici d’ailleurs l'attestation 
du médecin : 

« Je soussigné Makassouba Moriba, médecin africain, en ser- 
vice à Aioun El Atrouis, atteste avoir été rappelé d'urgence à 
Saint-Louis, en pleine campagne électorale, après avoir reçu et 
acceplé la procuration générale pour représenter M. Horma 
Ould Bahana, candidat aux élections législatives, le 30 mai 
1051,-en exécution d'un télégramme officiel du 26 mai 1951 
de M. le gouverneur de la Mauritanie qui, devant partir en 
tournée (tournée qui devait le conduire jusqu’à Aioun El 
Atrouis, ma circonscription médicale), n’a laissé aueune ins- 
truction au chef-lieu à ses services, y compris le service de 
santé, qui m'ont tous déclaré n'êlre au courant de rien me 
concernant. 

« Atteste, d'autre part, que l'autorité administrative locale 
d'Aioun a profité de mon départ à Saint-Louis pour déclarer 
une épidémie de variole dans la tribu des Oulad Nacer, favo- 
rable à M. Horma, afin de les empêcher de venir voter et 
d'accomplir leur devoir de citoyen ». Saint-Louis, le 12 juin 1951. 

Enfin, dans la subdivision de Tim Bedra, deux bureaux de 
vote prévus par l'arrêté local n° 165 du 3 juin 1951 ont été 
purement et simplement supprimés. Cela est attesté dans le 
procès-verbal de recensement: environ 3.000 électeurs se sont 
présentés et n’ont pu accomplir leur devoir ni jouir de leurs 
droits. 

Ces quelques faits, pris au hasard, je le répète, expliquent 
aisément pourquoi, dans jes territoires de l'Est, les électeurs ont 
été si pen nombreux: 9 p. 100 environ des inscrits. Et de 
rappelle que ces territoires sont favorables à M. Horma Ould 


Babana. 
A droite. Qu'en sait-on ? 


de la commission permanente du conseil général de 


M. Pierre Chevallier. Et voilà ce que M. le rapporteur appelle 
le plus sérieusement du monde « les effets de la transhumance 
vers le Soudan ». 

Tribus consignées par variole, bureaux de vote non ouverts 
ou installés dans des conditions telles que les électeurs 
n'avaient pas la possibilité matérielle de s’y rendre: voilà les 
véritables effets de la transhumance vers le Soudan. 

Eh! bien, mesdames, messieurs, je dois porter à votre connais- 
sance qu’en juin dernier, à cause des élections législatives, il 
n'y a eu aucune transhumance vers le Soudan. Les chefs de 
tribus ont retardé, pour les élections législatives, le mouvement 
habituel de migration. À 

A ce sujet, M. le rapporteur reconnaît que le nombre des 
votants est en général ramené à 40 p. 100 du nombre des 
inscrits; mais, dit-il, c’est un pourcentage que l’on trouve habi- 
tuellement en Afrique occidentale française. Il ajoute même que 
c'est un pourcentage élevé. 

Je me suis reporté aux résultats des élections en Afrique 
occidentale française et j'ai trouvé les chiffres suivants: pour 
la Mauritanie, monsieur le rapporteur, ce n’est pas 40 p. 100, 
c’est 38 p. 100; mais pour le Sénégal, c’est 47 p. 100; pour le 
Dahomey, 45 p. 100; ,pour le Niger, 60 p. 100; pour la Guinée, 
60 p. 100; pour la Haute-Volta, 75 p. 100, et pour la Côte-d'Ivoire, 
80 p. 100, Je demande à l’Assemblée de constater que, contrai 
rement à ce que dit M. le rapporteur, le nombre des votants 
pour la Mauritanie est le moins élevé de ceux que l’on peut 
trouver en Afrique occidentale française. 


M. Maurice Bayrou. En pays nomade, c’est normal! 


M. Pierre Chevallier. Cela, d'ailleurs, n'intéresse pas direce 
tement notre affaire; je l'ai simplement signalé par souci de 
vérité et d'objectivité. 

J'en arrive maintenant aux affaires de Lotfotar et de Daber, 
les seules dont M. le rapporteur a bien voulu nous entretenir 
dans son rapport. Il les considère comme importantes. Evidem« 
ment, il serait difficile de le contester, puisque deux bureaux 
de vote ont été tenus dans le plus grand secret, à soixante-dix 
kilomètres environ des lieux indiqués par le texte légal. 

Les électeurs qui sont venus le 17 juin pour voter n’ont vu 
arriver personne pour installer le bureau de vote et pour 
recevoir dJeurs bulletins de vote. C’est ce qu’attestent un certain 
nombre de notables de Moudijéria, MM. Boba Sek, Moulaye, 
Ould Sidia Abdallah, Sidahmed Ould Boussati, Mohamed 
Mahinoud Ould Ismail, Amayar Ould Mohamed Maham, Cheikh 
Ould Mohamed Saleh et Sidi Mohamed Ould Biya. 

M. le rapporteur considère cette affaire comme importante, 
je l’ai dit. 

M. le rapporteur. Oui. 


M. Pierre Chevallier. Mais il estime qu'elle est pratiquement 
négligeable, puisque, malgré la distance et le fait que personne 
n'ait été prévenu, tous les électeurs ont voté! 


M. Maurice Bayrou. C'était autour d’un puits! 


M. Pierre Chevallier. C’est ainsi qu’au bureau de vote de Lot: 
fotar, qui s’est tenu à Djamgui, sur 1.395 inscrits il y a eu 
1.203 votants, et qu’au bureau de vote de Daber, qui s’est ex 
réalité tenu à Soumass sur 1.599 inscrits il y a eu 1.599 votants 
et 1.599 suffrages exprimés: il était temps, car un peu plu 
ii y avait davantage de votants que d'inscrits! 


M. le rapporteur. Comme dans l'Inde! 


M. Pierre Chevallier. Ce qui n’étonne pas non plus l’hono- 
rable rapporteur, c’est que dans ces bureaux de vote tenus 
dans des conditions bien particulières, celui dont il assume la 
défense ait obtenu la presque totalité des voix. 

Il a d’ailleurs raison de ne pas être étonné puisque, comme 
je l'ai indiqué tout à l'heure, dans bien des cas, dans ces 
régions cornme dans bien d’autres, les cartes d’éleeteurs n’ont 
pas été remises à leurs véritables destinataires. : 

De plus, d’après les mêmes témoignages, on a vu des adultes 
voter plusieurs fois. On a même vu des enfants en bas âge 
voler. (Erclamations sur divers bancs.) 


M. Jules Ramarony. Qui est responsable de tout cela ? 


M. Pierre Chevallier. Je vais vous donner lecture d’un pas- 
sage d’une lettre du grand conseiller Dey Sidi Baba, président 
auritanie 

au ministre de la France d’outre-mer : 

« L'exemple le plus frappant est celui du bureau de vote 
installé chez l’émir du Tagant. Ses administrés, qui comptent 
1.599 électeurs, comprennent un grand nombre de ses adver- 
saires politiques. L'arrêté local du gouverneur fixant le nombre 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 AOÛT 1951 6223 


des bureaux de vote a prévu la localité de Daber, subdivision 
de Moudijeria, comme devant être présidé par l’émir. Celui-ci, 
de connivence avec ses chefs, aurait dit à une bonne partie de 
ses administrés de se présenter le 17 juin à Daber pour leur 
distribuer leur carte d’électeur et prendre part au vote. 

-« Arrivés le 16 à Daber, ils ont attendu toute la journée du 
47 l’émir et les membres du bureau qui n'arrivaient point. Le 
soir, ils que les opérations électorales s’étaient 
déroulées dans une autre localité située à une dizaine de kiio- 
mètres de l’officiel bureau et que le candidat de l’administra- 
tion avait obtenu 1.590 voix sur 1.595 votants et 1.599 inscrits. 

« Les électeurs massés à Daber avaient alors constaté que 
leurs cartes auraient servi à l’émir pour faire voter plus de 
dix fois le même électeur faisant partie de ses fidèles. 

« D'ailleurs, le président du bureau de vote de Garalla, sub- 
vision de Kiffa, n’a-t-il pas déclaré publiquement que « si un 
chien se présentait devant lui muni d’une carte d’électeur, il 
le ferait voter ? » (Exclamalions sur divers bancs.) 


M. Guy Petit. Cela vaut mieux que de faire voter les morts! 


M. Félix Kir. Il vaudrait mieux faire tirer au sort les noms 
des candidats. 


M. Pierre Chevallier. Voici maintenant quelques attestations: 

« Je soussigné Mohamed EI Karim Dieng, notable de Mederdra, 
certifie avoir assisté aux élections du 17 juin 1951 et constaté 
moi-même les irrégularités suivantes : 

« J'ai constaté qu'au 3° bureau une même personne votait 
deux, trois, jusqu à cinq fois. Pendant ma présence, je n'ai 
amais vu un électeur entrer dans l'isoloir pour voter, ce que 
j'ai fait remarquer à Ebbou Ould Iffekan et à Aboumadyana 
qui représentaient Horma au 3° bureau. 

« Ceux-ci m'ont répondu simplement qu'ils avaient peur de 
M. Tessier, résident de Mederdra et de ses garde-cereles. 

« Avoir entendu beaucoup d’électeurs de brousse demander 
eu entrant au bureau de vote: « Montrez-nous le papier du 
gouverneur ». 

Voici une autre attestation: 

« Je soussigné El Hadj Mohamed Afbdarrahamane Ould 
Abdallah Ould El Hadj, notable et marabout de Mederdra, certifie 
avoir vu les agents de l'administration montrer aux électeurs 
les bulletins de Sidi el Mokhtar, en disant qu'ils sont recom- 
mandés par l'administration. » 


M. Maurice Bayrou. C’est du « Clochemerle » ! 


M. Pierre Chevallier, Ces précisions ont l'air de vous ennuyer 
singulièrement. 

Voici encore une autre attestation: 

« Je soussigné Goumalo Dingue Ba, fils du chef de village 
de Doumadji, cercle du Gorgol, certifie: lorsque les électeurs 
du quatrième bureau de vote du Gorgol (Lexeiba) lui ont 
demandé le 17 juin 1951 au matin leurs cartes, il leur a crûment 
répondu que les cartes d’électeurs qu’il devait ce matin même 
déposer sur le bureau de vote où elles devaient être à la dispo- 
sition de leurs titulaires avaient été volées au cours de la nuit 
précédente. » 

Voilà maintenant les propos du président du bureau de vote 
de Garalla, subdivision de Kiffa, qui ont été consignés au procès- 
verbal de recensement: 

« Si un chien se présenlait devant moi, muni d’une carte 
d'électeur, je le ferais voter, » 

« Je suis responsable, disait-il comme refrain, et je ferai voter 
des chiens, et à plus forte raison des enfants. » 

Mesdames, messieurs, j'aurais beaucoup d’autres attestations 
à vous lire, mais je ne veux pas abuser de votre patience, 

M. Lucas, qui sent que l’éclatant succès de M. Sidi El Mokhtar 
N'Diaye, dans ces bureaux de vote subrepticement déplacés à 

uinze lieues de leur emplacement officiel, ne va pas manquer 

‘impressionner fâcheusement l’Assemblée, cite immédiatement 
d’autres bureaux de vote où M. Horma Ould Babana a remporté 
des succès identiques. Il cite les bureaux de vote de Tioubel, 
Ganki, Ould Beram, Jdeigemolla, Maichara, Brakna, où M. Horma 
Ould Babana a obtenu 540, 646, 630, 413, 1018 et 403 voix. 


Mais les chiffres concernant les inscrits, qui nous sont 
donnés par M. le rapporteur, sont entachés d'erreurs. J'ai été 
obligé de me reporter à la pièce officielle et j'ai constaté ceci: 


A Tioubel, au lieu de 542 inscrits, j'en ai trouvé 896, ce qui 
rend le succès de M. Horma Ould Babana beaucoup plus nor- 


mal, puisqu'il a obtenu 540 voix sur 896 alors que, d’après les 
D ge donnés par M. Eucas, il aurait obtenu 540 voix 
sur 


inscrits. 


De même, au bureau de vote de Maichara, où, indique le 
rapporteur, M. Horma Ouid Babana a obtenu 1.018 voix sur 
1.068 inscrits, j'ai trouvé 1.350 inscrits. 

De même à Brakna, où j'ai trouvé 740 inscrits au lieu de 4104 

Mais pourquoi, direz-vous, mesdames, messieurs, toutes ces 
irrégularités qui ont joué toujours contre M. Horma Ould Ba- 
bana ? Tout simplement parce que, depuis le début de la cam- 
pagne électorale, et même durant les jours qui en ont pré- 
cédé l'ouverture, M. Horma Ould Babana a été en butte à l’ani- 
mosité de M. Rogué, gouverneur de la Mauritanie, 

Celui-ci n’a rien négligé pour nuire à M. Horma Ould Babana, 


ou indirectement, et je vous en ai donné quelques preuves, ou 


directement, et c’est ce dont je veux vous parler maintenant. 

M. Rogué est parti faire une tournée de propagande électo- 
rale à travers la Mauritanie le 28 mai et il n’est rentré que le 
13 juin, après avoir été rappelé quatre fois Le le haut commis- 
saire de l’Afrique occidentale française à Dakar, qu'inquiétait 
tout ce remue-ménage dans la province. 

D'ailleurs, trente-six attestations de fonctionnaires et de chefs 
de tribus sont au dossier, dûment signées et légalisées. 

M. Rogué reçut avant son départ M. Benna Ould Salihi, 
conseiller général, et lui dit: « Je ne veux à aucun prix que 
Horma Ould Babana soit réélu député, je vous demande de 
m'aider. » 

M. Benna Ould Salihi, qui est lié d'amitié avec M. Horma 
Ould Babana, l’en a averti sur l'heure. 

Eh bien! par représailles, M. le gouverneur Rogué l'a fait 
arrêter le 19 juillet dernier, avec plusieurs chefs de tribus, et 
les a fait emprisonner à Tdijikja. 


M. Maurice Bayrou. C'est du roman feuilleton! 


M. Pierre Chevalier, Non, ce n'est pas du roman feuilleton, 
Il vous est très facile de vous renseigner: je n'aflirme rien 
dont je ne sois sûr. 


M. René Malbrant. Alors prenez-vous-en au ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. Marc Jacquet. C'est M. Mitterrand qui était ministre, 
M. Guy Petit. Mais quels sont les motifs ? 


M. Pierre Chevallier. Le jour même de son départ, le 23 mal 
dernier, il a reçu sur leur demande M. El Hadj Dawar Sar, 
conseiller de l’Union française pour la Mauritanie, et M. Sidi 
Baba, président de la commission permanente et membre du 
conseil général, qui l’ont supplié de ne pas entreprendre une 
tournée de propagande électorale et de ne rien faire contre 
Horma Ould Babana. 

Le gouverneur leur à répondu qu'il venait de France et 
qu'il avait des renseignements absolument certains, que les 
amis sur lesquels M. Horma Ould Babana comptait dans la 
métropole ne reviendraient pas à l’Assemblée. 

I a même précisé que M. Pleven, M. Mitterrand et M. Béchard 
ne seraient pas réélus. Je ne sais pas, mesdames, messieurs, 
si M. Rogué est bon administrateur, mais en ce qui concerne 
sa compétence en chiromancie, je crois qu'il a encore quelques 
progrès à faire. 


M. Maurice Bayrou. Ce sont des affirmations de l'intéressé 
que vous apportez à la tribune. 


M. Pierre Chevallier. Je m'étonne qu’un administrateur ait 
pu ainsi prendre position, dans l'exercice de ses fonctions, 
contre des ministres ou des anciens ministres. 

Enfin, dans le dossier on peut trouver un certain nombre 
de documents qui ont trait aux incidents ayant marqué 
la toumnée de propagande électorale de M. Rogué au yrotit 
d’un premier candidat qui s’est désisté en faveur de M. N'Diaye 
Sidi el Mokhtar. . 

Je ne veux pas évidemment vous infliger toute cette lecture 
longue et fastidieuse. Je vous demande simplement d'écouter 
ces deux attestations : 

« Je, soussigné, Sidda Mahamane, vétérinaire principal afri- 
cain, certifie avoir assisté à une réunion qu'a tenue M. le 
gouverneur Rogué à Kiffa, cercle de la Saba, le 9 juin 19%, au 
cours de laquelle il a invité les chefs traditionnels et les 
notables à voter pour M. N'Diaye Sidi el Mokhtar, candidat, 
dit-il, de l’administration. 

« M. Rogué a appelé le nommé Mokhtar Ould Haonya, chef 
de fraction de Semhader et lui à dit: « Je sais que tu as 
été l’autre jour à Saint-Louis au congrés âe l’Entente mauri- 
tanienne » — l’Entente mauritanienne est le parti de M. Horma 
Ould Babana — « ceci te diminue beaucoup à mes yeux. Tu 
peux te racheter d'ici le 17 juin 1951. » 
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Voici une autre attestation de M. Bouyagui Ould Abidine, 
commis des transmissions à Nema. 

« Aussitôt rendu à la résidence, M. Rogué, gouverneur de 
la Mauritanie, haranguait la foule. Au cours de cette harangue, 
il a vivement critiqué M. Horma Ould Babana, député sortant, 
et a tenu aux os le language suivant: « Je vous apporte 
de nouvelles soldes plus impertantes, j'attendais seulement 


que le député sortant soit remplacé. » 
M, de Moro-Giafferri. Ce fait est-il reconau ? 


M. Pierre Chevallier. Ce fait, mon cher collègue, est attesté 
par M. Bouyagui ould Abidine, commis des transmissions. 


M. de Moro-Giafferri, Je n'ai pas beaucoup de relations avec 
lui. (Sourires.) 

M. Pierre Chevalier. Moi non plus. En tous cas, pas pour le 
moment. 

M. de Moro-Giafferri. Je vous demande simplement si le fait 

ue vous venez de signaler, et qui me paraît grave, est reconnu 
ou contesté, 

M. Maurice Bayrou. M. Chevalier l'ignore. 

M. le président. Veuillez cesser d'interrompre l'orateur. 


M. Pierre Chevallier, Je sig des attestations toutes 
signées et quelques-unes légalisées; l’Assemblée peut décider 
la création d'une commission d'enquête qui se rendra sur 
place afin de savoir si ces attestations sont exactes. (Mouve- 
ments divers.) 

Voici une autre attestation de M. Samba N'Do: 

« Le gouverneur chef de la colonie, dans sa tournée du début 
de juin, s'est arrêté à Salibaby. Dars une réunion publique 
tenue au marché, il a demandé à la foule de voter pour le 
vrogressisté et a refusé la parole à tout représentant de 
1. Jorma Ould Babana. Mais, pour comble de surprise, il à 
refusé d'employer l'interprète officiel, qui ne lui était pas 
sympathique. 

« Pour acheter les anciens combattants, il leur fit distribuer 
10.000 francs par leur représentant, Kamara Diagara de Ham 
Chaggar. Au départ du gouverneur, ie commandant, encouragé, 
prit sa place pour mener à bien ce qu'avait commencé son 
chef. Il entreprit sa première tournée dans le secteur de Dafort, 
à bord de la voiture du service zootechnique. 

« Une infirmière du service, se rendant en tournée, ne put 
obtenir de voyager avec lui. Il la soupconnait d'être sympathi- 
sante à Horma Old Babana. M traversa Beïdia et Hassi Choggar, 
imposant à la population rurale de voter pour Sidi el Mokhtar. 
L revint pour repartir à Disguily, où il entretint les mêmes 
propos, sans résutat cette fois. 

« Quelques jours après, contrairement au règlement, il allait 
distribuer des cartes à la place d'un garde dans son secteur 
favori. » 

M. Guy Petit. Qui cela ? Le gouverneur ? 

M. Pierre Chevailier. Le commandant. Vous ne commettriez 
pas de confusion si vous m'aviez écouté. 

Mais il est un document, monsieur de Moro-Giafferri, dont 
vous ne pourrez suspecter l'authenticité. C'est la circulaire 
envoyée par le gouverneur de la Mauritanie à ses administra- 
teurs, Voici comment elle se termine : 

« Vos administrés ne doivent pas voter dans l'ombre. Le 
devoir exige que vous leur fourmissiez tous les éléments 
d'appréciation nécessaires », 

Ces derniers mots sont soulignés. 

« Vous avez à renseigner les populations que vous adminis- 
trez. Vous avez à leur dire ce que doit être, ce que doit faire un 
député, Vous avez à leur expliquer que tous écrits, comme 
toutes paroles, ne sont pas d’or en période électorale. Vous avez 
à leur dire qu'il faut choisir, peser. apprécier, juger, en dehors, 
au-dessus des partis politiques déchainés. » 

M. Roné Schmitt, De qui est-ce signé ? 


M. Pierre Chevalier. « Vous avez à donner à vos populations 
anne conscience civique ». (Très bien! très bien! à l'extrême 


droite, à droite et au centre.) | 


J'attire votre attention, mes chers collègues, sur la fin de ce 


: 
« Périlleux honneur, bien sûr. mais périlleux honneur pour 
æaquel non seulement je vous donne mes instructions, imais 


; pour lequel je vous couvre, » 
Et c'e sign£: Nogué, gouverneur de la Mauritanie,‘ 


M. Guy Petit, Mais c'est très bien, cela! 


M. de Moro-Giafferri. Je vous couvre. Cela a un sens que nous 
comprenons très bien. 


M. Pierre Chevalier, M. le rapporteur nous dit que, malgré 
tout cela, les opérations électorales se sont déroulées régulière- 
ment et que, d’ailleurs, il ne fait en cela que partager l’opinion 
de la commission de recensement qui, à l’unanimité ses 
membres, a déclaré élu M. Sidi el Mokhtar N'Diaye. 

IL conviendrait cependant, pour éclairer plus complètement 
YAssemblée, de préciser que cette commission est nommée par 
le gouverneur et qu’elle ne comprend que ses fonctionnaires 
dire: ses créatures (Vives protestations à l'extrême 

— 


M, Maurice Bayrou. Dans cette commission figurent des 
magistrats. Un pareil langage est intolérable. On n’a pas le 
droit d’ivsulter l’administration coloniale. 


M. Pierre Chevallier, ..….dont l’un, au surplus, est parent de 
M. Sidi el Mokhtar N'Diaye. 

Cette commission est composée de M. Gatin, chef du bureau 

litique du gouverneur de la Mauritanie, de M. Ahmed 

a, ancien interprète du gouverneur de la Mauritanie, conseiller 
privé du gouverneur et père de la première femme de M. Sidi 
el Mokhtar N'Diave. (/{nterruptions à l'extrême droite); de 
M. Asam Fa, conseiller privé du gouverneur et de M. Diop 
Birago, chef du service de l’élevage en Mauritanie. 

Tous ces fonctionnaires sont, je le répète, directement sous 
les ordres du gouverneur. 

Je m'arrête, mes chers collègues, bien que je pourrais porter 
à votre connaissance d’autres faits qui ne manquent pas de 
saveur ni de pittoresque. 

Avant de terminer, je voudrais cependant vous indiquer que, 
le 18 juin, le chef-lieu de la Mauritanie, après avoir totalisé les 
résultats des divers bureaux de vote, les a transmis à Dakar, 
qui les a transmis à son tour à la radiodiffusion de Paris, de 
Brazzaville et de Dakar naturellement. Par ces résultats, 
M. Horma Ould Babana avait été élu par 18.765 voix contre 
14.652 à M. Sidi el Mokhtar N’Diaye. 

Or, le mardi 19 juin, M. Rogué Jui-même a affiché d’autres 
résultats qui indiquaient que M. Sidi el Mokhtar N'Diaye avait 
SES par plus de 24.000 voix conire 234000 à M. Horma Ould 

abana. 


M. Maurice Bayrou. Le premier résultat était vraisemblable- 
ment un résuilai partiel. 


M. Pierre Chevallier. Ce dernier lui a demandé de bien vou- 
loir lui donner les raisons de ce changement pour le moins 
surprenant. Un. refus luj a été opposé, qui a été constaté par 
huissier. Je ne vais pas vous donner lecture de ce constat 
d'huissier, H lui a été dit: « Attendez comme tout le monde 
résullats de la commission de recensement Je 3 juillet pro- 
chain, » 

Ce refus, mesdames, messieurs, de communiquer immédiate- 
ment les résultats, permet toutes les suppositions. En tout cas, 
ces quelques jours de répit que s’est actroyé le gouverneur lui 
ont donné toutes facilités pour, comme aurait dit-Renan « solli- 
citer doucement les textes ». Son attitude pendant la campagne 
électorale ne pourrait lui servir de démenti. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. Je m'excuse d’avoir 
abusé si longtemps de votre attention. | 

Les opérations électorales de la Mauritanie sont entachées 
de fraude et d'irrégularités, qui ont porté sur plusieurs milliers 
de voix, en tout cas sur un nombre de voix bien supérieur à 
er LE aurait été nécessaire à M. Horma ould Babana pour 
tre élu. 

Le gouverneur de Ja Mauritanie s’est laissé aller à une 
pression inadmissible à l'encontre du député sortant. Ceci est 
d'autant plus insupportable que M. Horma ould Badana a tou- 
jours fait preuve envers Ja France et envers l’Union française 
d'un loyalisme qui ne s’est jamais démenti. 

Les populations qu'il représente depuis plusieurs années 
parmi nous avec une conscience, un dévouement et un courage 
auxquels il me plaît de rendre hommage, ne comprendraient 
pas que votre Assemblée puisse légaliser de: sa “haute autorité 
ce qui n'a été qu'un scandaleux défi à l’honnêteté.et à-la 
morale, en même temps qu'une. provocalion à, nos institutions 
et à nos lois. ({nterruptions à l'extrême 


M. René Maïlbrant. Et dans l'Inde ? 

M, Pierre Chevalier. C’est pourquoi je vous demande de 
déclarer vote nulles et non avenues iles opérations 
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Mais si l’un de nos collègues préfère qu’une commission 
d'enquête soit nommée, je me rallierai bien volontiers à sa 
proposition. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Maurice Lucas, rapporteur. Mesdames, messieurs, je ne 
vous cacherai pas ma surprise pour la façon dont se déroulent 
certains débats de validation. 

Le 12 juillet, le 5° bureau a au We mon rapport par 27 voix et 
abstentions. Aujourd’hui, . Chevallier, président de 
l'U, D. S. R., conteste la validité de l'élection de la Mauritanie 
en apportant de nombreuses critiques et observations. 


M. Pierre Chevallier. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Pierre Chevallier. J'ai demandé au 5° bureau d’avoir la 
courtoisie d’entendre M. Horma Ould Babana. Il m'a opposé 
un refus. Je prie l’Assemblée d’en prende acte. 


M. le rapporteur. J'ai répondu tout à l'heure que M. Chevallier 
ou un autre membre du 5° bureau pouvait présenter toutes 
observations utiles concernant les opéralions électorales en 
Mauritanie, puisqu'il était au courant d’un certain nombre de 
faits dès le {°° juin, comme j'ai pu le constater dans une lettre 
de M. Horma Ou'd Babana au secrétaire général de l'U. D. S. R. 
et dans une lettre du 3 juin adressée directement à M. Cheval- 
lier, président de l'U. D. S. R 

Cette méthode normale de travail eût été préférable et la répu- 
tation de l’Assemblée y aurait gagné. 

Pourquoi porter devant elle une discussion qui aurait dû 
normalement avoir lieu au cinquième bureau ? C’eût été, j'en 
suis convaincu, l'intérêt de la France et l'intérêt des terri- 
toires d'outre-mer. (Applaudissements au centre et à l'extrême 
droite.) 


M. Pierre Chevallier. Mais vous avez refusé d'entendre 
M. Horma Ould Babana ! 


M. le rapporteur. Je ne comptais pas répondre aussi longue- 
ment que je vais le faire maintenant, car je croyais que M. 
ages sr s’en tiendrait à des faits précis relatifs à des bureaux 

e vote. 

Or, la première chose qu'ait faite M, Chevaillier a été d’accu- 
ser publiquement dans cette enceinte un gouverneur qui a été 
nommé par un miiñstre membre de l’U. D. S. R. (Applaudisse- 
ments au centre et à l'extrême droite.) 

Depuis le 1* juin, notre collègue aurait pu intervenir auprès 
de ce gouverneur. Je crois que les arguments portés à la tri- 


bune- ne font qu'illustrer une lutte ouverte entre M. Chevallier : 


et le gouverneur de la Mauritanie. 

Je reviendrai d’ailleurs sur ce point, car presque toutes les 
lettres dont s'est servi notre collègue émanent de M. Horma 
Ould Babana ou de ses amis. 

M. Chevallier a cherché à impressionner l’Assemblée en indi- 
uant que l’ensemble des opérations électorales avait été faussé. 
æs principales remarques sont, à mon avis, celles qui ont été 
annexées au procès-verbal de la commission de recensement 
général des votes. Ce document débute ainsi: 


« Le président donne lecture de la requête, en un seul exem- 
plaire non timbré, en date du 30 juin 1951, qui lui a été adressée 
ar le député sortant M. Horma Ould Babana et dans laquelle 
il prétend que les élections législatives du 17° juin dans la cir- 
conscription de Mauritanie se sont déroulées en violation de la 
loi. 11 demande, en conséquence, leur annulation et la non 
proclamation des résultats qu'accuseront les opérations de 
recensement général des votes. A l'appui de sa requête, il 
émet verbalement certaines protestations. » 


.Je vais répondre à ces arguments, mais je tiens d’abord à 
signaler qu’à l'unanimité la commission de recensement a 
proclamé élu M. Sidi el Mokhtar N'Diaye. 

M. Horma Ould Babana proteste d’abord — on vous l’a dit — 
contre les deux aflaires relatives aux bureaux de vote de 
Lotfotar et + Daber. Ces bureaux de vote de brousse auraient 
été fixés à plus de 70 kilomètres du lieu visé par l’arrêté local. 
Pour éviter toute confusion, je vais donner lecture d’un extrait 
d: mon rapport qui a paru au Journal officiel du 20 juillet. 


Voici d’abord le passage de la réclamation de M. Horma Ould 
Babana : 


« Annulation des résultats des bureaux de vote de brousse de 
Lotfotar et de Daber prévus dans l'arrêté local du 3 juin 1951 
du chef du territoire pris en application de l’article 11 du décret 


n° 51-594 du 24 mai 1951, qui ont siégé à 60 kilomètres au delà 
des endroits fixés par l'arrêté précité. Entre Daber et Lotfotar, 
il y a environ 120 kilomètres; les deux bureaux ont siégé: 
Daber à Soumass, et Lotfotar à Djoingui. » 

« Plusieurs dizaines parmi mes amis avaient attendu vaine- 
ment avec leur carte d'électeur pendant toute la journée à 
Daber et à Lotfotar. 

« Ce n'est que le 19 juin que j'ai appris que les opérations 
électorales prévues à Lolfotar et à Daber, où je n'étais nulle- 
ment représenté, se seraient déroulées dans la nuit du dirman- 
che à lundi à Soumass et à Djoingui. » 

J'apporte un démenti aux affirmations, non seulement de 
M. Horma Oùld Babana, mas aussi de M. Chevallier qui aurait 
pu consulter les documents qui se trouvent au ministère, 
On n'a vraiment pas le droit de soutenir de telles assertions 
en se fondant sur les affirmations d’un depute battu. 
(Applaudissements au centre et à l'extrême droite.) 

J'observe que la subdivision de Moudijeria ne comprend pas 
seulement les deux bureaux de vote contestés de Daber et de 
Lotfotar, mais également deux autres bureaux de brousse, 
ceux de Tertegua et de Gabou, dont M. Horma Ould Babana 
ne parle pas et dont les résultats lui étaient favorables. 

Ce sont des lieux dits, à l'égal des Causses dans la métropole, 
M. Chevallier compare la Mauritanie à la France. Quand on 
parle d'Orléans dans le Loiret, ce n’est pas comme quand on 
parle en Mauritanie de Lotfotar et de Daber. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Dans le désert sans village, où la population est nomade, 
les points dont il s'agit ont été choisis par le résident de 
Moudjeria — et non pas par.le gouverneur — en accord avec 
les représentants des divers candidats; deux jours avant les 
élections, les intéressés se sont rendus sur place. 

Cette reconnaissance et le choix des bureaux ont été judi- 
cieux et connus de tous, puisqu'il y à eu de nombreux votants. 
C'est un peu ce qui gène M. Horma Ould Babana, parce que 1x 
il n’a pas obtenu de voix. 

Mais il se trouve que le chef de la région est son adversaire. 
Il n’y à lonc rien d'étrange à ce que la tribu ait suivi son 
chef. On ne peut parler de pression. 

A la lecture du procès-verbal du bureau de vote de Lotfotar, 
on constate que les représentants des candidats ont assisté aux 
opérations, que des remarques ont été faites touchant notam- 
ment la mauvaise identification de certains électeurs et que 
des illettrés se sont présentés, On ne peut s'étonner de ces 
observations; i! en sera de mème, sans er lors d'une autre 
élection. 

D'avrès ces remarques, le secret du vote n’a pas été rigou- 
reusement observé, mais aucune réclamation ne concerne l'em- 
placement du bureau de vote. 

Quant à Daber, il n'y a aucune remarque. On peut, d’ailleurs, 
constater que les opérations <e sont déroulées normalement, 
car un certain nombre de bulletins ont été annulés parce qu'ils 
n'avaient pas été placés dans des enveloppes et des enveloppes 
on: été annulées parce qu'elles ne contenaient pas de bulletin. 
(Rires) 

Si l'on avait voulu frauder, il aurait été facile de mettre les 
buhetius en excédent dans les enveloppes vides. Je souligne 
que tous les bulletins contestés sont au nom de M. Sidi-el- 
Mokhiar. 


M. Horma Ould Babana a done mal choisi le bureau de vote 
pour protester contre une prétendue irrégularité. En l'occur- 
rence, il n'y a eu aucune pression et les opérations se sont 
dérouiées dans l’ordre. 

Les lieux dont il s’agit sont des postes d’eau qui ont été 
choisis en accord avec les représentants des candidats, H fallait 
bien songer à l'approvisionnement en eau des populations et 
des troupeaux. C’est là une mesure de sagesse du résident et 
nous ne devons pas la critiquer. 

Les observations de M. Chevallier ne reposent donc sur aucun 
fondement. 


Je terminerai par les considérations suivantes. 


M. Horma Ould Babana a disposé de grands moyens pour sa 
cam:agne électorale. J1 à utilisé, notamment, un avion parti- 
cutier qui revenait à 50.000 francs l'heure de vol. 

M. Horma Ould Babana devait évidemment être inquiet sur 
sa rééiection. Je le comprends. Alors, il proteste, 


Il déclare qu'on l'avait proclamé élu. Or, il s'agissait de 
résultats partiels. Dans certains bureaux de vote, M. Horma 
Ould Babana a recueilli la quasi-totalité des voix. Voici quel- 
ques exemples choisis au hasard: 1.627 voix contre 3%; 
1.018 voix contre 41; 403 voix contre 2; 426 voix contre 1; 340 
voix conte 1; 616 voix contre Z 
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Dans ce, cas, on ne conteste pas. Vraiment, le gouverneur 
est peu habile pour n'avoir rien fait dans ces bureaux de 
vote, ou alors c’est un incapable ou un incompttent. (Rires et 
applaudissements au centre.) 

- Mais les résultats des élections dans certaines circonscriptions 
métropolitaines n'ont-ils pas été proclamés de Ja même façon ? 
Dans le département de la Manche, il s’est trouvé qu en raison 
des résuitats partiels connus à une certaine heure, je ne figu- 
tre pas parmi les élus. Il n’y a rien de surprenant 
qu'en Mauritanie, où les distances sont beaucoup plus grandes 
— la svperficie du territoire représente une fois et demie celle 
de la France, il n'y a pas de chemin de fer, il faut tout faire 
à dos de chameau (Rires) — les choses ses soient passées de la 


Fais 


méme maniere. 

M. Horma Ould Babana a protesté contre les résultats de 
l'élection. H l'a fait par un télégramme en date du 19 juin, 
dot M Chevallier a donné lecture. II l'a fait encore dans une 
à M. le président de l’Assemblée nationale et 


letire adressée 
vous, mes chers collègues, a 


dans une lettre que chacun de 
dù recevoir. 

Mais il a protesté aussi dans une lettre qu'il a écrite le 
22 juin au secrétaire général de l'U. D. S. R. ct dans laquelle 


il! déclare : 

« Malgré tout cela, je suis arrivé à battre M. Rogué et son 
candidat ». 

Yous verrez tout à l'heure que cette affirmation est erronée. 

« Radio Dakar annonçait le 18 juin mon élection, comme 
l'atteste le quotidien Paris-Dakar. A 14 heures 30, M. Rogné fai- 
sait af‘icher au bureau du chef-lieu que Sidi el Mokhtar N'Diaye 
avait obtenu 24.783 voix contre 23.628 pour moi ». 

« J'ignore encore ce’ qu'il affichera demain. Cette dernière 
annonce n'a été faite que lorsque les résultats de tout le ter 
ritrire ont été centralisés à Saint-Louis ». 
nment pouvait-il en être autrement ? On ne proclame pas 
es résultats avant qu'ils aient été centralisés. 

M. Horma Ould Babana. dans sa lettre à M. Chevallier, déclare : 
Comme l'atteste Paris-Dakar 18 juin... ». 

J'ai eu la curiosité de me procurer le numéro de Paris-Dakar 
du juin 1941. 

J'y lis: « Senghor et Gueye Abbas élus au Sénégal. » 

Puis, plus bas: « Bien que tous les résultats ne soient pas 
encore intégralement connus, nous notons l'avance de certaines 


histes » 
Suivent les résultats par région. 
la rubrique l'Afrique nccidentale française, on indique 
pour la Mauritanie: « Les suffrages totalisés en Mauritanie don- 
nent les résultats suivants: Horma Ould Babana, 18.507 Voix; 
N'hiave Sidi El Mokbtar, 14.562 voix; Ba Haimat, 2.301 VOIx. » 
ll n'est nullement fait mention que l'un d'eux soit élu; seuls 


sant fournis des résultats partiels. 

Mais le journal du lendemain donne les résultats complets 
des élections: « Mauritanie, un siège. Voici les résultats des 
élections en Mauritanie : 

« Ont obtenu: 

« MM. N'Diave Sidi El Mokhtar, 24.753 voix; Horma Ould 
Babana, 23.628 voix; Ba Hamat, 2.492 voix. » 

Et l'on ajoute: « Comme il né manque plus que le résultat 
u bureau de Tchidik, avant quelque 500 inscrits, M. N'Diaye 
Sidi El Mokhtar est élu. » 

Autrement dit, même le 19 juin, on reconnaît que mangre 

e le résultat d'un bureau de vote. Voilà ce qu'indique le 
dont se servent si complaisamment 
Pierre Chevallier. 


en 
journal Paris-Dakar, 
M. Horma Ould Bahana et M. 


M. Pierre Chevaitier. Je n'ai pas parlé de Paris-Dakar. 


M. le rapporteur. Vous avez repris les propos de M. Horma 
Ouid Babaia. 

Dans ces conditions, les observa‘ions de M. Horma Ould Babana 
ne tiennent pas lorsqu'on veut comparer les chiffres et réfléchir. 

Je ne complais presque pas m'arrêler sur l'aspect politique 
de l'affaire. Mais l'attitude prise par M. Chevallier me force à 
aborder ce domaine. 

En somme, de quoi s'agit-il? D'une lutte entre l'U. D. S. R. 
e: le gouverneur, parce que ce dernier a voulu faire élire son 
candidat. Ce candidat, qui est-il? Est-ce M. N'Diaye Sidi El 


Mokhtar ? Non: dans toutes les Jettres, le candidat, c’est 


On dit même que le R. P. F. n'est pas connu en Mauritanie, 
mais que l'U, P,$. R. est connue partout, Je le veux bien. Je ne 
l'auru.s pas dit, iuais puisqu'on m'y oblige, je veux tout dire. 


Le gouverneur est tellement puissant pour faire élire 
candidat, M. Torre, qu'au bout de- dix pi à de campagne F vo 
torzle, ce candidat, recpnnaissant qu'il a peu de chances, se 
désiste alors en faveur de M. N'Diave El Mokhtar. Le candidat 
socialiste, M. N'Diaye Guibril, voyant lui aussi qu’il n’a pas 
de chances d'être élu. se désiste également en faveur de 
M. N'Diaye Sidi El Mokhtar. 

Il est tout naturel, dans ces conditions, que M. N'Diaye Sidi 
ei Mokhtar ait obtenu un certain nombre de voix supplémen- 
aires. 

Mesdames, messieurs, on a parlé de pression et de propa- 
gande. Puisque le débat a été placé sur ce terrain, je ne crain- 
d'ai pas de répondre, Sur le plan mpolilique, je suis propre et 
honnété et je n’attends rien, sinon la vérité où ce que je crois 
être (Applaudissements au centre. — Interruptions à 
gauche. 


M. Lucien Coffin. Le 5° bureau ne vous à pas chargé de faire 
ce plaidoyer. Vous parlez en votre nom personnel. 


M. le rapporteur. Je parle en mon nom personnel en répon- 
dant aux observations de M. Chevallier. 


M. Henri-Eugène Reeh. Le rapporteur se montre partisan, 
comme le gouverneur ! 


M. Jean Catrice. Le rapporteur défend les conclusions de 
son bureau. 


M. Alfred Coste-Fioret. 1] emploie les arguments qui lui -sem- 
blent opportuns, ce qui est normal. 


M. le rpporteur. J'ai le droit de me servir des arguments 
dont je peux disposer, surtout après ce qui a été dit ici. 


M, Jean Catrise. Parce que le rapporteur fait état de son 
honnêteté, des membres de l'Assemblée protestent ! 


M. René Malbrant. La bonne foi du rapporteur à été mise en 
cause, 


M. le rapporteur. Dans une lettre du 1* juin 1951 adressée à 
M. le secrétaire général de la Mauritanie, M. Horma Ould Babana 
reconnait la neutralité de l'administration : 

« Mes rapports avec l'administration ont toujeurs été guidés 
par un esprit de collaboration réciproque. Le chef du territoire 
et les administrateurs observaient en général une attitude de 
neutralité dont les efforts ont considérablement amélioré la 
situation en notre faveur ». 

Par corséquent, le 1 juin, tout aïlait bien, sauf cependant 
quelques réserves que M. Horma Ould Babana fait plus loin au 
sujet du gouverneur. Il dit en effet que le gouverneur est inter- 
venu (discrètement, après le congrès de l'entente maurita- 
mienne, pour le combattre. 

Muis, à ce moment-là, il se déclare sûr d'obtenir 90 p. 100 des 
voix. 

Pans sa lettre du 3 juin, M. Horma Ould Babana continue ces 
mêmes observations. 

Je ne voudrais pas insister sur ces lettres. Toulefuis, pour le 
cas où l'Assemblée Finvalidation et déciderait de 
recourir à de nouvelies élections, je désire simplement lui lire 
une lettre du 21 juin adressée à M. Pleven, que je n’accuse ni 
ne mets en cause, car il n'est évidemment pas responsable des 
letires qui lui sont adressées, (Sourires.) 

Voici cette lettre, envoyée à M. Pieven, président d'honneur 
l'entete mauritanienne (Aires et erclamations à l'extrême 

roile\ : 

« Maigré lout ce qu'attestent les pièces jointes, j'ai été réélu 
avec une majorité de 2.000 voix, majorité que M. Rogué a portée 
en faveur de son candidat KR, P, F, » — qui n’est pas en cause 
puisqu'il s'est désisté. 

« Je sollicite votre intervention pour: 

« 1° Le départ de M. Rogué — M. Petit, secrétaire général 
sur place, suffira pour les prochaines élections que je désire 
voir renouveler avant quatre mois (Aires); 

« 2° Que l'U. D. S. R. prouve aux chefs généraux des tribus, 
aux notables et aux militants de l'entente mauritanienne 
qu'elle s'intéresse à eux, — en effet, M. Horma Ould Babana 
reconnait implicitement qu'il n’est pas suivi par les chefs et 
par le+ militants, et il demande de l'aide — « ...que M. Rogué 
pe reste pas impuni, alors que c’est vous-même qui l'avez 
nommé gouverneur, … » — c'est M. Horma Ould Babana qui 
écrit — « et que c'était à cause de cela seulement que 
l'avais accepté en Mauritanie. » (Rires) 

Vous voyez jusqu'où va la dictature de M. Horma Ould 
Babana. M. Rogué a été nommé sur sa demande et ce 
n'est qu’à la condition d’avoir son soutien qu'il l’a accepté. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
M. lore, candidat R. P. F., que le gouverneur qui est, paraît-il, 
R. PF. veut faire élire à tout prix. 
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« Je vous demande également avec insistance de faire tout 
votre possible pour ne pas permettre à Sidi el Mokhtar qui ne 
représente rien du tout en Mauritanie et dont le père est esclave 
et la mère tributaire... » 

Donner de tels détails n’est pas très loyal à l'égard d’un 
homme qui a toute la confiance de ses concitoyens; nous 
n'avons pas à rechercher ses origines, qui ne nous intéressent 
pas. 


M. Guy Petit. Ce n’est pas très démocratique ! 


M. le ur. Par conséquent, mesdames, messieurs, vous 
pouvez deviner jusqu'où irait la partialité si de nouvelles élec- 
tions avaient lieu! 

Espérant convaincre M. Chevallier, je lirai, pour terminer, 
ce rapport fait à la suite des élections par l'inspecteur général 
des affaires administratives, nommé par le haut commissaire de 
la République pour assurer l’impartialité dans le déroulement 
des opérations électorales. Le haut commissaire a reçu, lui 
aussi, des lettres de M. Horma Ould Babana. 

Voici ce qu’on lit dans l’une d’elles, datée du 12 juin 
— (late antérieure aux élections — et dont je lirai seulement 

fin : 

« Ma réélection ne £onstitue pas ma préoccupation; je me 
permets de vous proposer les solutions suivantes... » 


L'une de ces solutions consiste à « envoyer linspecteur des 
aflaires administratives du territoire ou une autre personnalité 

our assister au déroulement des opérations électorales à 

ema », opérations dont M. Chevallier a contesté le résultat. 


Ensuite — je répète que cette lettre est antérieure aux élec- 
tions — M. Horma Ould Babana préconise cette autre solution: 
.« Donner des instructions à tous les chefs des circonseriptions 
administratives ». 

De quelles instructions s'agit-il ? On n’en sait rien. On pour- 
rait supposer qu'il s’agit d'instructions en sa faveur. Je ne 
mets personne en cause. En tout eas, des « instructions » n’ont 

s dù être données, puisque M. Horma Ould Babana a été 

ttu et que tout s’est passé dans l’impartialité, alors que, 
-maintenant, on semble prétendre le contraire. 

J'aurais préféré que M. Chevallier vint en commission, et 
non ici, me dire tout ce qu'il avait à dire. 


M. Félix Kir. Nous aussi. L'Assemblée aurait gagné du temps. 


M. le rapporteur. Voici le texte d'une note adressée à M. le 
haut commissaire; il s'agit du compte rendu de la mission 
confiée par le haut commissaire à M. Hoeffel, inspecteur général 
des affaires administratives, sur les opérations étectorales en 
Mauritanie, mission qui consistait: 

« 1° A vérifier les opérations préparatoires à la consultation 
électorale du 17 juin et les conditions d'application de La loi 
du 21 mai 1951; 

« 2° À assister aux opérations électorales à Nema », 

Ce rapport est ainsi conçu: 

« Vérification des opérations préparatoires. 

« 15 juin, — Le 15 juin... » — c'est-à-dire deux jours avant 
les élections — « ...je me suis rendu à Saint-Louis. J'y ai pris 
contact avec le gouverneur afin de connaitre les dernicres 
æéclamations d'ordre électoral qui auraient pu lui parvenir 
et qui auraient pu influer sur le choix de mon itintraire. 


« 16 juin. — Je me suis rendu successivement au chef-lieu des 
cercles d'Alee, de Kifla et d’Aïoun el Airouss. J'ai constaté que 
les instructions sur l’organisation matérielle des élections 
avaient été strictement observées. En particulier, toutes les 
dispositions avaient été prises en ce qui concerne les- empla- 
cements pour l'affichage ds candidats, l'apposition des affiches 
réglementaires, l'agencement matériel des lieux de vote, 


. « En ce qui concerne les conditions d’application de la loi 
électorale, j'ai été frappé par le fait qu'alors que la commission 
chargée de distribuer les cartes électorales avait terminé son 
travail depuis le 14 juin, elle n'avait remis aucune earte aux 
membres des deux tribus de Diedibah Djemaa et Diedibah Mous- 
tapha. IL m’a été répondu que leurs chefs, en déplacement sur 
le Niger, n'avaient pas encore pu être trouvés. » 

On a dit qu'il n'y avait pas de nomades; il y en avait donc 
tout de même ! 

« Kiffa. — Je n’ai relevé aucune irrégularité relative à l'orga- 
nisalion matérielle et l'application de la loi électorale. 

« Aïoun. — J'ai ajouté Aïoun à titre de lieu de sondige com- 
plémentaire à la liste des endroits que votre ordre me prescti- 
vait de visiter. Toutes les opérations matérielles ont été en 
règle. M'étant enquis des raisons du grand écart constaté entre 
le nombre des électeurs (6.120) ct celui des cartes distribuées 
(12), il m'a été expliqué qu’une partie de la population maure 


se trouvait en transhumance au Soudan et que des cultivateurs 
africains étaient installés une grande partie de l'année dans 
ce même territoire. Une autre fraction de la population, des 
chameliers, est en pérégrination dans les confins maures de 
la Mauritanie. 

« Le candidat, M° Sanchez... » — un candidat qui s'était 
désisté en faveur de M. Horma Ouid Babana et qui lui a apporté 
exactement onze voix — « ...se trouvait à Aïoun pendant que 
j'y séjournais et a rendu hommage devant l'adjoint au chef du 
cercle et moi-même au travail consciencieux de l'administration 
locale dans la préparation des élections. 

« Déroulement des opérations électorales. 

« 17 juin. — Nema. — J'ai assisté pendant toute la journée 
au déroulement des opérations électorales. Les deux candidats 
autour desquels la campagne s'est finalement circonserite, le 
député sostant Horma et Sidi el Mokhtar, sont égaement restés 
sur les lieux du commencement à la fin des opérations. Le 
sénateur Razac était aussi à Nema. 

L'attraction de Nema, qui n’est même pas un chef-lieu de 
cercle, s'explique par le fait que, la population de celte cir- 
conscription étant la plus nombreuse de la Mauritanie — 
70.291 habitants — le nombre des électeurs v est aussi le plus 
élevé — 15.602. Cependant, les candidats ont dû être décus en 
apprenant les résultats numériques; puisqu'il n'y à eu que 
1.403 votants. 

« En effet, le nombre peu élevé des cartes qui ont pu être 
distribuées et qui avait attiré mon altention dès mon arrivée 
à Nema s'explique par piusieurs raisons : 

« 4° Manque d'intérêt témoigné par la population aux élec- 
tions. 

« Cette indifférence à l'égard des questions électorales se 
décèle même au sein de ce qu'on appelle communément le 
bloc fonctionnaire. Sur une centaine de personnes, femmes 
comprises, inscrites à ce titre, une trentaine seulement s'étaient 
présentées avant le jour du serutin pour le retrait de la 


carte. 


« Un propre représentant du député sortant, le médecin afri- 
cain Guey Bedara, n'avait pas encore retiré sx carte le 16 au 
soir, bien qu'habitant en face du bureau qui la délivrait; 

« 2° Les rigueurs de la saison. 

« La période actuelle est extrêmement chaude et sèche. Les 
bêtes souffrent. Les gens ne se déplacent pas; 

« 3° Eloignement d'une grande partie de la population. 

« Beaucoup d'inscrits de Nema se trouvent au Soudan. » 

Ce n'est pas moi qui le dis, c'est le rapporteur. 

« La tribu d'Oulad Mahmoud représentant 2.361 électeurs, et 
non 6.000 comme l'avait signalé le candidat Horma Ould 
Babana.. » — chiffre que M. Chevallier à repris à son compte 
. a dû être convoquée par le résident de Nara, sur le 
territoire duquel elle séjourne; 

« 4° Incidence particulière de la loi Senghor. 

« Les mères de deux enfants qui ont passé dans Ja catégorie 
des électeurs ne sont que des servantes noires dont la condition 
domestique les empêche d'exercer leur droit de vote. Quant 
aux femmes maures, elles n'ont jamais d'enfants à elles, 
ceux-ci passant dès leur naissance dans la famille du mari. Les 
rares femmes ayant voté sont des femmes du chef-heu, des 
sédentaires ; 

« 5° Le Ramadan, 

« Enfin, le Ramadan, avec ia fatigue qu'entraine le jeûne 
quotidien, a retenu de nombreux électeurs chez eux. 

« Cette abstention des électeurs a été sans doute pour beau- 
coup dans le calme qui a régné à Nema pendant le déroulement 
des opérations électorales. 

« Il n’y a eu que deux incidents mineurs au cours de la 
pus du 17 juin. Un partisan du député sortant, domicilié à 
Jakar et non inserit à Nema, a d'abord interpellé cavalièrement 
le commandant du cercle et ensuite dirigé un cortège d'enfants 
devant les bureaux du cercle, les faisant crier: vive forma! 

« La proclamation des résultats n'a donné lieu à aucune mani- 
festation… 

« Les résultats des bureaux de vote de l'intérieur, d'Oualata 
et de Passikounou, qui m'ont été communiqués le 48 juin avant 
mon départ de Nema, indiquent, au contraire, une forte majo- 
rité en faveur de Sidi el Mokhtar. De telle sorte que la silyation 
de la subdivision de Nema était la suivante: 

« Nombre d'inserits, 15652 ; 

« Nombre de votants, 1.403; 

« Votes en faveur d'Horma, 769; 

« Votes en faveur de Mokhtar, 592; 

« Divers, 19, 


— « 
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« J'ai constaté partout où j'ai passé que les administrateurs 
s'étaient préoccupés de ne laisser de prise à aucun reproche de 
partialité. Ils ont été obligés de fournir un effort exceptionnel 
— d'autant plus méritoire qu'il règne actuellement en Maurita- 
nie une chaleur torride — pour se conformer à des prescriptions 
dont beaucoup sont aisées à remplir en France, mais pas dans 
un pays où, aux difficultés inhérentes à l'absence de l’état 
civil et de voies de communications, s'ajoute le nomadisme 
d'une grande partie de la population, s’opposant à la diffusion 
de l'instruction primaire. 

« C'est au point que la constitution d'un bureau de vote, avec 
cinq personnes sachant lire et écrire le français, devient parfois 
un vrai problème. 

« Tous ont travaillé avec une conscience que je me plais à 
signaler à votre haute attention et ont essayé de compenser par 
un zèle infatigable les délais trop brefs, eu égard aux circons- 
tances locales, qui leur étaient impartis pour mener à bien la 
préparation des opérations électorales. - 

« Je citerai en particulier le cas du commandant du cercle 
d'Aïoun, l'administrateur Laval, qui n’a pas hésité à parcourir, 
dans la nuit du 14 au 15, le trajet Nema-Aïoun — onze heures 
de mauvaises pistes — pour mettre en place le dispositif élec- 
toral au chef-lieu du cercle et à retourner la nuit suivante, 
dans les mêmes conditions pénibles, à Nema, qui semblait 
devoir être le point névralgique des élections de la Mauri- 
tanie, » 

Vous voyez, mesdames, messieurs, que ce rapport ne formule 
aucune critique en ce qui concerne les opérations électorales. 

En conclusion, je vous demande de suivre votre cinquième 
bureau et de valider l'élection de M. Sidi el Mokhtar, en refu- 
sant de suivre M. Chevallier qui, sachant qu’il n’obtiendra pas 
l'invalidation, désire faire trainer la question en demandant 
une enquête à mon avis inutile et qui compliquerait le pro- 
blème en Mauritanie. 

Je demande donc à l’Assemblée de prononcer la validation. 
(Applaudissements au centre, à droite et à l’extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Chevallier. 


M. Pierre Chevallier. Mes chers collègues, j'ai écouté avec 
beaucoup d'attention la réponse de M, le rapporteur; j'avoue 
avoir eu, en J'entendant, l'impression de participer à un dia- 
logue de sourds, 

En effet, M. le rapporteur n'a apporté aucun -démenti aux 
faits que j'ai présentés, (Exclamations au centre, à droite et 
à l'extrême droite.) 

Non, M. le rapporteur n'a apporté aucun démenti. Il a parlé 
de beaucoup de choses, Il a dit que M. forma Ould Babana 
avait dépensé de l'argent, qu'il faisait sa campagne électorale 
en avion, etc, Il vous a parlé de Lotfoiar et de Daber, il a admis 
que le bureau de Lotfotar s'est trouvé installé subitement ;e 
17 juin à Djoingui, que le bureau de Daber se trouvait le même 
Jour Soumass. 

Il a fait allusion à des lettres personnelles. Il a même donné 
lecture des lettres adressées par M. Horma Ould Babana, soit 
à M. Picven, soit à quelques-uns de mes amis de YU. D. S.R., 
soit à moi-même, Je n'ai jus souvenance d’avoir reçu une telie 
Jettre de M. Horma Ould Babana, 

A l'extrême. droite, Vous avez la mémoire courte! 


M. Félix Kir, Pas mème pour le jour de l’an ? (Sourires.) 


M. Pierre Chevallier. Mais je dois une explication à ce sujet, 
mes chers collègues. 

Il y a huit ou dix jours, M. Lucas est venu me trouver à 
cette place et m'a tenu à peu près ce langage: 

« J'ai quelques copies de lettres qui peuvent vous gêner 
beaucoup. Si vous n'intervenez pas en faveur de M. Horma 
Ou!d Babana, je n'en parlerai pas; mais si vous intervenez 
j'en ferai état, » (Erclamations à gauche, — Mouvements 
divers.) 


A l'extrême gauche. On va tout savoir, 


M. Pierre Chevalier. Je lui ai répondu qu'il ferait ce qu'il 


voudrait et je me suis rendu au secrétariat de mon groupe 


ue m'enquérir si une telle lettre m'avait été adressée. Je ne 


ai pas trouvée, Aussi prierai-je M. Lucas de vouloir bien 
m'en communiquer l'original. 

Fn eflet, il a parlé d'honnéteté, Si les lettres en question 
n’ont pas réellement été adressées par M. Horma Ould Babana 
à :noi-même ou à quelques-uns de mes collègues de J'U. D. 
S. R., M. le rapporteur, en en faisant état, a usé d'un procédé 
qui, en d'autres circonstances, pourrait le conduire, devant le 
tribunal correctionnel. (Erclamalions au centre. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Parlez-nous de votre amendement que 
vous avez retiré concernant les élections en Seine-Inférieure! 


M. Pierre Chevallier. Je demande maintenant à l'honorable 
rapporteur pourquoi, ayant ces documents en sa possession, 
il ne les a pas communiqués au 5° bureau. Y avait-il deux 
sortes de documents, les uns à l'usage des membres du 
5° bureau et les autres à l’usage personnel du rapporteur ? 

Je m'étonne que, ayant un dossier aussi chargé — car cé 
dossier est chargé et cette aflaire n’est pas claire, je crois 
l'avoir surabondamment prouvé — M. le rapporteur se soit 
opposé à l'audition de M. Horma Ould Babana par le 5° bureau 
et qu’il ait maintenu son opposition, malgré une demande de 
M. Horma Ould Babana et une lettre que je me suis permis 
d'adresser au président de ce bureau. 

En terminant, j'insiste pour que M. le rapporteur nous donne 
er pres sur cette correspondance personnelle dont il a 
ait état. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Je répondrai que, par courtoisie, lorsqug 
j'ai eu communication de ces lettres. 


M. Jacques Duclos. Par qui ? 


le rapporteur. qui m'ont été remises par un député dg 


M. Jacques Duclos. Lequel ? 
M. le rapporteur, Laissez-moi m'expliquer ! 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre M. le rappor- 
teur. 


M. le rapporteur. Ces lettres ont été remises par M. Ikhia 
Zodi, le nouvel élu du Niger, dans un dossier adressé, ainsi 
qu’en fait foi l'enveloppe que j'ai sous les yeux, à M. Ches 
Vallier, président du groupe parlementaire de l'U. D. S. R 
au Palais-Bourbon. 

En me communiquant ce dossier, M. Ikhia Zodi m'a dite 
« je viens de recevoir un dossier, je ne sais qu’en faire. (Exclas 
malions et rires sur de nombreux bancs); puisque vous êtes 
rapporteur, je vous le donne. » 


M. Maurice Bayrou. Je disais bien que nous étions en plein 
roman policier ! 

M, le rapporteur. Ce dossier m'étant semis en ma qualité de 
rapporteur, je l’ai étudié. Toutes les pièces qu'il contenait 
étaient identiques à celles versées au dossier que j'avais mois 
même en ma possession, sauf L- comptait simplement quels 
ques lettres supplémentaires. (Mouvements divers.) 


D'ailleurs, elles ne compromettent pas leurs destinataires 
on peut leur écrire et ils ont le droit de recevoir des lettres. 
Ils n'ont rien fait de mal. (Exclamations sur de nombreux 


bancs.) 
I ne les ont même pas reçues. 


M. Auguste Tourtaud. Elaient-ce des originaux ou des doubles? 


M. Henri-Eugène Reeb, Ces personnes ont-elles reçu les lets 
tres ou ne les ont-elles pas reçues ? ù 


M. le rapporteur. Par courtoisie, j'ai dit à M. Chevallier: 
« Mon dossier contient des lettres personnelles adressées à 
vous, à M. Pleven, à M. le secrétaire général de l’U. D. S. R. Je 
n'ai pas l'intention d’en faire état à la tribune, tant que vous 
resterez dans les limites du débat et que vous ne ferez pas une 
manifestation politique. » (Exclamations à l'extrême gauche et 
à gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. C’est la voix des apparentés. 


M. Fernand Grenier, Voilà l'illustration des mœurs que vous 
pratiquez! 


M. le rapporteur. Quant à moi, j'ai agi loyalement. L'Aésems 
blée jugera. (Applaudissements au centre et sur divers banc4 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. Henri-Eugène Reeb. Il vaut mieux utiliser les P, T. T. pouf 
faire parvenir le courrier. 


M. le président, La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. Après les explications de M. le raPDOE* 
teur, je renonce à la parole, " 


M. le président. La parole est à M. David. 
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M. Marcel David. Mes chers collègues, nous avons ‘écouté 
comme vous tous avec intérêt le plaidoyer de M. Lucas et le 
plaidoyer de M. Chevallier, Je dis tout de suite au rapporteur 
toute la sympathie que j'ai pour lui et je suis convaincu de sa 
ponne foi, 

Je note cependant qu'il a déclaré, au début de son exposé, 
que M. Chevallier avait fait état à la tribune de faits qu'il ne 
connaissait pas. Au surplus, M. le rapporteur vient de déclarer 
qu'il n'a pas voulû montrer au 5° bureau des lettres qui sont 
venues par hasard échoir à son bureau de rapporteur. 

Ainsi, le 5° bureau n’a pas pu se prononcer en pleine connais- 
sance de cause. C’est pourquoi je crois pouvoir rallier l’unani- 
mité de l’Assemblée en demandant que le 5° bureau soit mis en 
mesure d'apprécier si les lettres dont il s’agit sont authentiques 
ou non. 

Le rapporteur peut avoir été victime de sa bonne foi. C’est 
aussi en toute bonne foi que je demande, au nom de mon 
groupe, que ce dossier soit renvoyé au 5° bureau pour complé- 
ment d'enquête. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean-Jacques Juglas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. Je commence à avoir quelque expé- 
rience en matière de validations d'élections dans les territoires 
d'outre-mer, ayant été désigné moi-même comme rapporteur du 
bureau auquel j’appartiens pour plusieurs affaires et ayant pris 
la parole à cette tribune vendredi dernier encore au sujet de 
deux de ces affaires. 

Eh bien, je peux affirmer — et je l’affirme hautement et 
avec force — qu’il n’y a pas de dossier qui soit aussi face à 
at que celui que vient de plaider M. Lucas. (Mouvements 
divers. 


A gauche. I fallait prendre sa place! 
M. André Colin. Ce n’est pas très courtois. 


M. Jean-Jacques Juglas. Non que je ne reconnaisse pas le 

mérite qui lui revient pour sa démonstration pleine de bonne 
foi et de simplicité, appuyée sur des faits indéniables ; mais, je 
vous l’assure, ayant quelque compétence en la matière, 
M. Lucas a dit tout ce qu’il fallait dire; c’est la raison pour 
laquelle je ne suis pas intervenu dans ce débat. Il a complète- 
ment détruit les arguments de M. Chevallier. (Exclamations à 
auche.) 
4 En effet, ce n’est pas un dialogue de sourds que nous avons 
entendu et, si je ne l'avais pas jugé inutile, j'aurais pu 
reprendre.les arguments de M. Chevallier point par point et 
démontrer que, non seulement ces arguments ne tiennent pas, 
mais que M. Lucas y a répondu. L'opinion de l’Assemblée est 
faite; il est tout à fait inutile d'insister. Quant à moi, je lui 
fais confiance. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. M. Marcel David demande le renvoi da 
l'affaire au 5° bureau. 

Je vais mettre aux voix le renvoi. 

M. André Colin. Je demande un scrutin. 


M. le président Je suis saisi d'une demande de ‘serutin. 

Un scrutin publie à la tribune n’est pas obligatoire, s’agis- 
sant d'une simp'e question. de procédure. 

M. André Mignot. Je demande la parole contre le renvoi. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Les explications de M. le rapporteur mo 
paraissent avoir été largement suffisantes pour permettre à 
l'Assemblée de statuer. 

En effet, si même on déplore que le 5° bureau n'ait pas 
fait son travail — et je ne suis pas de cet avis —… 


À gauche. I n'est pas question de cela. 
M. André Mignot, l'Assemblée a pu, en tout cas, apprécier 


tous les éléments. du. dossier. 


C'est donc incontestablement une mauvaise querelle que l’on 
à engagée aujourd’hui, suscitée par un candidat malheureux 
qui à siégé sur ces bancs, 


J'ai aussi le sentiment que M. Chevalier n’était guère fondé . 


à intervenir en ce domaine, non seulement parce qu'il critique 
aujourd'hui les résultats différents de bureaux dè vote, alors 
que, l'autre jour, il-trouvait parfaitement normal que, pour 
l'Inde, 95.000 voix soient compensées par 150, mais aussi parce 
EE: s'agit de savoir si l'administration est mise ou non en 


Jeune parlementaire, je vous avoue être étonné d'entendre 
dans cette enceinte attaquer un administrateur et un gouver- 
neur d’un de nos territoires d'outre-mer. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs au centre et à l'extrême droite.) 

Cela me paraît d'autant plus inadmissible que ce gouverneur 
a été nommé par un ami de M. Chevallier, le ministre de la 
France d'outre-mer : il eût été normal que M. Chevallier, avant 
de ormuler ici ses critiques, les fit connaitre à M. le ministre 
de la France d'outre-mer. ({nterruptions à gauche.) 

Je ne comprends pas non plus les attaques dont est l’objet 
ce gouverneur. Si quelque reproche peut lui être adressé, une 
sanction doit être prise à son encontre. Nous n'avons pas 
encore de gouvernement, mais il y a uu ministre de la France 
d'outre-mer qui expédie es affaires courantes et est habilité 
à prendra des sanctions à l'égard des administrateurs des terri- 
taires d’outre-mer si des faits graves sont révélés, 


M Jean Pronteau. Ce n'est pas une affaire courante. 
M. Pierre Chevallier. M. Rogué a rappelé à Paris, 


M. André Mignot. I s’agit donc là d’une question purement 
palitique. Er matière de validation d'élections, mes amis et 
moi ne nous sommes jamais prononcés selon nos opinions 
Nous agissons en juges, sans nous occuper de 
‘opinion des intéressés. (Exclamations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à l'extrême drcite.) 

M. Jacques Duclos. Parlons-en! 

M. André Mignot, Oui, c'est ainsi que nous agissons ! Nous ekli- 
mons, avec notre rapporteur et ie 5° bureau dans sa presque 
unaninité, que l'éleetion de M. Sidi el Mokhtar est parfaitement 
valable. C’est pourquoi ik me parait inutile de renvoyer l'affaire 
au 2° bureau. Il convient tout simplement de valider l'élection, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président, Je consuite l’Assemb'ée sur le renvoi du 
äossier au 5° bureau, demandé par M. Marcel David. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…, 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Majorité absolue .......... 309 
Pour l’adoption ........., 298 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
J'ai reçu de M. Pierre Chevallier un amendement ainsi conçu: 


« Les opérations électoralés de Mauritanie sont déclarées 
nues. » 


Je vais mettre cet amendement aux voix. 
M, René Malbrant. Je demande le écrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

En vertu du 6° alinéa de l’article 5 du règlement, lorsque le 
scrulix pub.ic est demandé en matiere de vérification d'élection, 
il a lieu de plein droit à la tribune. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri, Nous savons à quoi nous en tenir eur le 
résultat du scrutin. 


Ne pourrait-on, dès lors, demander à M. Chevallier s'il consent 
: retirer son amendement ? Sinon, nous allons perdre une 
eure. 


M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 


ù M. Pierre Chevallier. Oui, monsieur le préeident, je le main- 
1ens. 


M. le président, Monsieur Mallirant, maintenez-vous votre 
demande de scrutin ? 


M. René Malbrant. Non, monsieur le président. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le président, nous demandons 
nous-mêmes lé scrulin sur l'amendement de M. Chevalier. 
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M. Guy Petit. C'est ainsi que vous voulez faciliter le travail 


de l’Assemblée ! 


M. le président. L'A:semblée va donc être appelée à se pro- 
noncer par scrutin public à la tribume. 

Je signale que si ce scrutin, qui doit durer une heure, était 
ouvert maimtenant, il serait impossible de le terminer dans les 
délais normaux, Je propose done qu'il ait lieu au cours de Ja 
séance de jeudi après-midi. (Assentiment.) 


STATUT DES PERSONNELS COMMUNAUX (Suile.) 


Rejet d’une demande de délai formulée 
par le Conseil de la République. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du dé- 
pouillement du scrutin public sur la proposition de résolution 
présentée par la commission de l’intérieur et refusant au 
Conseil de la République la prolongation du délai qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur le projet de loi portant 
statut genéral du personnel des communes et des établisse- 


ments publics communaux, 


Nombre des tue. 606 


Pour l'adoption 313 


L'Assemblée nationale a adopté, 


COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
ET DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président, J'ai reçu de M. le Président de la Républiqua 
la communication suivante : 

« Paris, le 7 août 1951. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en application de 
l’article 45 de la Constitution de Ja République française, je 
désigne M. René Pleven comme président du conseil. 

« Je vous prie de bien vouloir en informer l’Assemblée natio- 
pale. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Signé: VINCENT AURIOL. » 

D'autre part, j'ai recu de M. René Pleven, président du conseil 
désigné, la lettre suivante: 

« Paris, le 7 août 1951. 
« Monsieur le président, 

« Monsieur le Président de la République m'ayant désigné 
pour constituer le Gouvernement, j'ai l'honneur de vous prier 
de bien vouloir en informer l’Assemblée nationale. 

« Je désirerais me présenter devant elle le mercredi 8 août 
1951, à dix heures, pour lui soumettre le programme et la poli- 
tique du cabinet que je me propose de constituer et lui deman. 
der sa confiance. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 

« R. PLEVEN. » 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée : 

.1° De tenir séance demain matin, à dix heures et, s’il y a 
Lieu, l'après-midi et le soir, pour le débat d’investiture ; 

2° De fixer, en tête de la séance de jeudi après-midi, le scru- 
{Un pour l'élection de deux membres titulaires de l’Assemblée 
consultative européenne, ce scrutin ayant lieu dans les salles 
voisines de la salle des séances; 

3° De consacrer les séances de jendi après-midi — bien en- 
tendu, après le scrutin public à la tribune sur les ovérations 


électorales de la Mauritanie — et de vendredi après-midi Le 
suite de la vérification des pouvoirs dans l’ordre suivant : 

Alger (2° collège) ; 

Constantine (2° collège, 1" circonseriplian) ; 

Constantine (2° collège, 3° circonscription) ; 

Constantine (2° collège, 2° circonscription) 

Sénégal ; 

Cameroun (2 collège, tre circonscription) ; 

‘Niger; 

Soudan ; 

Guinée ; 

et, sous réserve de la publication des rapports: 

Haute-Saône ; 

Alger (1 collège) 

4° De fixer le début de la séance de vendredi après-midi x 
15 heures 30, afin de pe:mettre la réunion d’une conférences 
des présidents et d'inscrire en tête de l'ordre du jour de cette 
sp LS projet de crédits supplémentaires pour l’Assemblée 
nationale. 


Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents, 


(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
A DES GRGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


Listes de candidatures, 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques demande à J’As- 
semblée de procéder à la nomination de deux de ses membres 
chargés de la représenter au sein du comité financier du 
conseil d'administration de la caisse autonome d'amortissement 
(application de l’article 2 de la loi du 7 août 1926 modifié par 
l’article 1*° de la loi n° 48-102 du 17 janvier 1948). 

En conséquence, conformément à l’article 19 du règlement, 
j'invite la commission des finances à remettre au secrétariat 
général, dans le moindre délai, le nom de ses candidats. 

li sera procédé à la publication des candidatures et à la 
nomination des membres du comité susvisé dans les formes 
prévues par l’article 16 du règlement pour la nomination des 
membres des commissions de l’Assemblée. 


J'ai reçu une lettre par laquelle M. le ministre de l’agricul- 
ture demande à l’Assemblée M he à la nomination de 
deux de ses membres chargés de la représenter au sein du 
vomité de contrôle du fonds forestier national (application de 
l'article 97 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947). 

En conséquence, conformément à l’article 19 du règlement, 
j'invite la commission de l’agriculture à remettre au secrétariat 
général, dans le moindre délai, le nom’ de ses candidats. 

I sera procédé à la publication des candidatures et à la 
nomination de membres du comité susvisé dans les formes 
prévues par l’article 16 du règlement pour la nomination des 
membres des commissions de l'Assemblée. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission de l'agriculture demande à 
donner son avis sur: : 

1. La proposition de loi (n° 181) de M. Lucien Lambert ten- 
dant à suspendre l'application du traité d'union douanitre 
entre la France et l'Italie, signé le 26 mars 1949, ainsi que des 

rotocoles et conventions qui en découlent, et à en interdire 
a réalisation sans sa ratification par le Parlement, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques ; 

2. La proposition de loi (n° 167) de M. Florand et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer des caisses départementales 
provisoires d'assurances et une caisse nationale provisoire de 
réassurance des risques de calamités agricoles, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 
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La commission des finances demande à donner son avis 
sur : 

1. La proposition de loi (n° 209) de M. Cristofol et plusieurs 
dc ses collègues tendant à mettre en application les disposi- 
tions du titre II de la loi du #9 octobre 1946 portant statnt 
général des fonctionnaires relatives à la rémunération des per- 
sonnels de l'Etat, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'intérieur ; 

2. La proposition de loi (n° 221) de Mme Rose Guérin et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer le montant du pécule 
accordé aux déportés et internés politiques, par la loi n° 48-1404 
du 9 septembre 1948, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des pensions; 

3. La proposition de loi (n° 239) de MM. Joseph Denais et 
Pierre Montel tendant à l'institution du bon scolaire familial, 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale ; 

4. La proposition de loi (n° 241) de M. Lecourt et plusieurs 
de ses collègues tendant à encourager l'accroissement de la 

roductivité et l'intégration des travailleurs à l’entreprise, dont 
‘examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale ; 

5. La proposition de loi (n° 251) de Mme Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses collègues tendant à assurer une formation 
professionnelle à tous les enfants, dont l'exämen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale ; 

6. La proposition de loi (n° 277) de MM. Bernard Manceau, 
de Montjou et Toublanc tendant à établir un mode de finan- 
cement pour les écoles, dont l'examen au fond a été renvoÿé 
à la commission de l'éducation nationale. 


La commission des moyens de communication et du tou- 
rise demande à donner son avis sur la proposition de réso- 
lution (n° 261) de MM. Jean-Moreau et Moynet tendant au 
rétablissement de la commission de l'aéronautique, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. 


La commission de la marine marchande et des pêches 
demande à donner son avis sur: 

1. La proposition de loi (n° 547) de MM. Louis Michaud, Siefridt 
et Bouret tendant à modifier le régime fiscal des pêcheurs arti- 
sans ou rémunérés à la part, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances ; 

2. La proposition de loi (n° 520) de M. Triboulet tendant à 
comyléter l'article 186, 1° partie du eode général des impôts, 
établissant une réduction d'impôts pour les chefs de famille, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances; 

2, Le rapport (n° 496) fait auceurs de la précédente législa- 
ture sur: L Le projet de loi relatif au contrôle des ententes 
professionnelles; IL Les propositions de Joi: 1° de M. Henri 
Teitzen tendant à réglementer les ententes économiques, à inter- 
dire ceiles qui sont contraires à l'intérêt général et à conférer 
à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2° de M. Gazier 
et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le contrôle 
des ententes professionnelles, dont l'examen au fond à été 
renvové à la commission ds affaires économiques. 


Conformément à Varticle 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces repvris pour avis ,Assentiment.) 


"DEPOT DZ PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Soustelle une proposition de 
loi pcitant: 1° ammistie en faveur de certaines personnes pour- 
suivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnances des 
48 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 1944; 
2° abrogation de l'article 18 ‘de l'ordonnance du 21 avril 1944 
prevoyant l'inéligibilité; 3° revision de l’épuralion administra- 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 554, distribuée 
et, s'ü n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de lé 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
positivn de loi tendant à autoriser les départements à inscrire 
dans leurs budgets les crédits nécessaires pour bonifications des 
intérêts attachés aux titres remis aux sinistrés non priorilaires. 
bovifications qui permettraient aux intéressés d'emprunter à 
des taux supportables. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 556, distribuée 
et, s'i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Muller et plusieurs de ses collègues une pro- 

sitiou de loi tendant à moditier le dernier alinéa de l'article 3 

e la loi n° 50-919 du 9 août 1950 portant organisation de ia 
sécurité sociale dans les mines, en instituant une majoration 
pour enfants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 560, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M: Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à annuler les décisions prises cn 
viohition de la Constitution à l'encontre des personnels des 
établissements militaires de l'Etat (air, guerre, rnarine). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 56t, distrihute 
ct, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Mutter et Crouzier une proposition de oi 
tendan à modifier la loi n° 51-673 du 24 mai 1951 relative à 
la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par 
lJ'Etat polonais aux ressortissants français touchés par la loi 
polonaise du 3 janvier 1%46 sur les nationalisations. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 564, distribmée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 


position. de loi tendant à étendre aux étables contrôlées en 


application de la loi du 2 juillet 1935 le hénéfice de l'article 17% 
de la loi du 7 juillet 1933 et à rendre obligatoire la publication 
des résullats des contrôles laitiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 565, distribuce 
et, s'li n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Mouton et plusieurs de ses eollègues une 
proposition de loi tendant à relever à 48.000 francs le montant 
maximum des retraites mutualistes dont bénéficient les anciens 
combattants et les ayants cause des combattants morts pour la 
France, par la modification de l'article 174 de la loi n° 46-2154 
du 7 octobre 1946. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 566. distribuée 
et, Si NY a pas d'opposition, renvoyée à la comumission des 
pensiuns. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lousteau et DUR de ses collègues une 

rupositicn de loi tendant à modifier la constitution et les attri- 

utions du conseil central de l'office des eéréaies, à simplifier 
le sysième de répartition du travail en meunerie et à rendre 
la liberté aux prix des farines et du pain. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 267, distribuée 
et, s'u n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comyuission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues uae 
proposition de loi relative au statut de l'artisanat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8, distribuée, 

et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 
J'ai reçu de MM. Frédéric-Dupont et Barrachin une proposi- 
tion de loi ayant pour objet de modifier l'ordonnance du 
30 juin 1945 relative à coretatation, la poursuite et la 
rémession des infractions à la lég'slation économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 569, distribuée 
et, S'il ny a pus d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de iég:shtion. (Assent:ment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 15 mai 1930 relative au classement des 
voies privées de la v.le de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 570, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ayant 
pour objet de considérer comme « élant à charge » l'ascendant 
d'une femme seule vivant avec else. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 571, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Duipont une praposition de loi tenant 
à modifier l'article 1421 du code eivil en vue d'exiger l'auto- 
risation de la femme pour les ventes d'immeubles ou de fonus 
de commerce de la commuaauté. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 572, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Temple et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à imposer à tout possesseur de 
véhicule automobile l'obligation de s'assurer contre le risque 
d'accidents aux tiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 573, distribuée 
et s’il n'y a pas renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Temple et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à instituer une plus juste rémuné- 
ration du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 574, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Temple et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la réfome du régime de l'entre- 
prise pour une plus juste rémunération du travail et un accrois- 
sement de la producton. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 575, distribuée 
et, s'il n'y à pe d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l'ordonnance du 
17 octobre 1945 sur le statut du fermage et du métayage, modi- 
fée par les lois du 13 avril 1946 et du 31 décembre 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 576, distribuée 
et, s'il «'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre aux lignes de transport 
routier les réductions de tarif accordées à certaines catégories 
de voyageurs sur les réseaux ferroviaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 577, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à moditier la loi du 24 juin 1950 relative 
aux indemnités des maires et adjoints. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 578, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paul Coste-Floret une proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 78 et 79 du code du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 581, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à La commission des 
boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hénault et plusieurs de ses collègues une 
ag come de loi tendant à modifier l'article 45 de la loi du 
91 février 1926, concernant la franchise accordée aux bouilleurs 
de eru. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 582, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ayant 
pour objet de créer 30 postes de greffiers au tribunal civil 
de la Seine. M 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 583, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à modifier l’article 6 du 
code général des impôts lorsqu'un artisan maître et son conjoint 
relevant de l'article 184 du code général des impôts exercent 
chacun pour leur compte une profession distincte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 584, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à faire bénéficier les combattants d'Indochine et de Corée 
de toutes les dispositions relatives aux combattants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 585, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Frédéric-Dupont, Barrachin et Peytel une 
proposition de loi tendant à la constitution d'un régime de 
retraite en faveur des « cadres » employés par les administra- 
tions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 586, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de 1 
tive à la modification de l’article 259 du code pénal en CT 
rétablir son application au costume porté par un ministre d’un 
culte ou par un membre d’une communauté religieuse, 
de imprimée sous le n° 587. distri 
uée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comimissi 
de la justice et de législation. (Assentiment.) a 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi réor. 
ganisant les services hospitaliers et sociaux dans les dépar- 
tements de la Seine et nb création de l’administration 
générale de la santé du département de la Seine. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 588, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Barrot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à reconnaître la coopération dans ja 
pharmacie d'officine et à organiser son statut, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 590, distri. 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la population et de la santé publique. (Assen. 
iment. 


J'ai reçu de M. Mancey et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à étendre le bénéfice des articles 22 
et 23 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946, portant application 
du statut du mineur aux ouvriers reconnus invalides, aux 
de de Chiaberto, qui, dissoute 
lepuis janvier 1951, travaillait au compte des Houillère 
Nord et du Pas-de-Calais. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 591, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder d'urgence au comité national 
d'entraide aux familles des marins péris en mer, la somme de 
100 millions de francs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 592, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Martinaud-Déplat une proposition de loi ten- 
dant à la modification de l'article 8 de la loi de finances 
n° 51-598 du 24 mai 1951, relatif à l’amnistie fiscale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 593, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RC£OLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Patinaud et plusieurs de ses 
collégues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à convoquer immédiatement la commission supé- 
rieure des conventions collectives. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 557; 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution -tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer de façon plus libérale lies dispositions de l’arrêté du 
10 février 1951 relatif à la monte publique des taureaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 558, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro< 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
crire un crédit de 500 millions au budget de 1952 (services 
civils agriculture) en vue d’améliorer les conditions de lutte 
contre les épizooties et de réduire la participation des éleveurs 
aux frais entraînés par les mesures prophylactiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 559, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Saivre une proposition de résolution ten« 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à l’appel des réser« 
vistes agricoles en Afrique du Nord jusqu’au. 1°" novembre 19514 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 562, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


” 


La séance est levée. 
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J'ai reçu de M. Mondon une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier la législation applicable en 
matière de pension aux agents de police, fonctionnaires de 
l'Etat, provenant des personnels départementaux et commu- 
päux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 563, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Segelle et plusieurs de ses collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
tablir un barème unique ame l'appréciation des invalidités 
donnant droit à pension, quelles que soient l’origine et l’indem- 
pisation de ces invalidités. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 579, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Segelle et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
réglementer la profession des visiteurs médicaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 580, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
{Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à rajuster l'indemnité de 
fonction des greffiers de paix de police. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 589, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Léon Jean et Mme Laissac une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux viticulteurs du département de l'Hérault victimes des 
récents orages, cyclone et grêle et à exonérer les viticulteurs 
sinistrés des obligations de blocage et de distillation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 594, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ercer un fonds spécial de développement de la production auri- 
fre pour développer et moderniser l'équipement des exploita- 
tions minières de l’Union française, réduire le prix de revient 
de l'or et assurer la rentabilité de sa production. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 595, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rincent et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
remplacer le régime de la ristourne sur les carburants par celui 
de la distribution d'un carburant agricole. spécial à un prix 
relativement bas. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 596, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


— 929 — 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, mercredi 8 août, à dix heures, pre- 


Mmiecre séance publique : 


Suite de ja vérification des pouvoirs (sous réserve qu’il n'y 
ait pas débat) : 
Gabon-Moyen-Congo (collège des citoyens de statut civil fran- 


fais) (M, Barrachin, rapporteur) ; 


Gabon (collège des citoyens de statut personnel) (M. Apithy, 
rapporteur) ; 

Communication de M. le président du conseil désigné. 

À quinze heures, deuxième séance publique : 

S'il y a lieu, suite du débat ouvert par la communication de 
M. le président du conseil désigné, . ni ei’: 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 


S'il y a lieu, suite du débat ouvert par la communication de 


M. le président du conseil désigné. 


… (La séance est levée à dix-huit heures quinte minutes.) 


Le Chef du service de la sténograpl.ie 
de l’Assemblée nationale, 


2 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 2 août 1951, 


Page 6174, 1" colonne, 
REPRISE DE RAPPORTS 


Supprimer le 5° alinéa commencant par: 
« d) Par M. Cordonnier... » 


Page G17S, 1 colonne, 
90 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


Après le 8° alinéa, insérer les deux alinéas suivants : 
« J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport fait au nom de la 


commission de l’intérieur, sur l'avis transmis par le Conseil 


de la Répuhiique sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale (dans sa première 
allouées aux titulaires de certaines fonctions électives (n° 25), 


égislature) relatif aux indemnités 


« Le rapport sera imprimé sous ie n° 478 et distribué. » 


PPS PPPP PP PPP PP PS PPS PP LS PR LL 


la doi, votre 3% bureau vous propose de valider son élection. 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapports d'élection remis à la présidence en application 
de l’article 5 du règlement. 


3° BUREAU. — M. Apilhy, rapporteur, 
Territoire du Gabon. 


Collège des citoyens de statut personnel. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants ? 


Electeurs inscrits: 70.645. 
Nombre de votants: 29.526. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire: 223, 
Suflrages valablement exprimés: 29.305. 


Ont obtenu : 


MM. Aubame ....... 17.329 voix, 
M'Ba Léon 3.257 — 
Degalat ...... — 
ne 434 — 


M. Aubame a été proclamé élu comme ayant réuni le plus 


grand nombre de suflrages. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 
Nulle protestation n'était jointe au dossier. 
M. Aubame justifiant des conditions d'éligibilité requises par 


la loi, votre 3° bureau vous propose de valider son élection, 


3e BUREAU. — M. Barrachin, rapporteur. 
Territoire du Gabon-Moyen-Congo. 
Collège des citoyens de statut civil français, 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants: 


Electeurs inscrits: 9.400. 

Nombre de votants: 5.387. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 121, 
Suffrages valablement exprimés : 5.266. 


Ont obtenu: 


MM. Bayrou tes 3.098 VOIX « 


M. Bayrou a été proclamé élu comme ayant réuni Je. plus 


grand nombre de ,suffrages. 


Les ‘opérations se sont faites régulièrement, 
Nulle: protestation n’était jointe au dossier. 
M. Bayrou justifiant des conditions d'éligibilité requises par 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné : 

jo M. Ranaivo pour remplacer, dans la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, M. Devemy; 

20 M. Solinhac pour remplacer, dans la commission de l’inté- 


rieur, M. Halbout. 
(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 


la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cin- 
quante membres au moins.) 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missioos et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 10 août 
1951, à quatorze heures trente, dans les salons de la prési- 
dence. 


Nomination de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Boscary-Monsservin à été nomimé rapporteur de la pro- 
position de joi (n° 56) de MM. Jacques Bardoux et Dixmier 
tendant à accroître les ressources et l’action des chambres 
d'agriculture. 

M. Tanguy Prigent a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 85) de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses 
collègues portant organisation des marchés agricoles et ten- 
dant à assurer la sécurité des producteurs agricoles en leur 
permettant de bénéficier de prix de vente garantis, et en les 
assurant contre les calamités agricoies et à protéger les consom- 
mateurs contre les risques de pénurie et de hausses de prix. 


M. Tricart a été oommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 117) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 


tendant à instituer uu prix différentiel du blé en faveur des 


petits et moyens producteurs, 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 131) de M. de Sesmalsons et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre aux négociants en grains agréés 
de bénéficier de l'aval de l'O. N. I. C. pour leurs effets délivrés 
en payement des blés qu'ils stockent dans le cadre des dispo- 
sitions de la loi du 15 août 1936, 


M. Fourvel à été nomimé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 153) de M. Tricard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'ordonnance Pr 17 octobre 1945 sur le statut 
du fermage et du métayage, modifiée par les lois du 13 awril 
1916 et du 31 décembre 1948. 


M. Lambert à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 169) de M. Renard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réglementer l’embauchage et le licenciement de la main- 
d'œuvre salariée des professions agricoles. 


FINANCES 


. M. Darou à été nommé gs rm de la proposition de loi 
(n° 216) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier: 1° l'article 11 de la loi n° 50-956 du 8 août 1950 
relevant Je taux. de base de la retraite du combattant; 
2° l'article 9 de la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 relatif à la 
revalorisation de la retraite du combattant. 


M. Pineau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 218) de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant 
à verser aux retraités de l'Etat, tributaires de la loi du 2 août 
1949: arsenaux (air, guerre, marine), poudreries, cartouche- 
ries, magasins administratifs, etc., le montant de deux verse- 
ments trimestriels, jusqu'à la réalisation de Is péréquation qui 
s'impose impérieusement et qui est constamment et arbitrai- 
rement retardée. 


M. à été nommé de la proposition de loi 
{n° 220) de M. Bartoiim et plusieurs de ses collègues tendant 
à dégager un crédit de 1.100 millions de francs pour permettre 
la réalisation de la péréquation intégrale des retraites des 
agents des chemins de fer secondaires et des tramways, servies 
par la caisse autonôme mutuelle des retraites et à intégrer 
dans le calcul de la retraite les services militaires et les 
bonifications de campagnes. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 

de loi {n° 222) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à fixer à 215.000 francs, référence au salaire 
de la re parisienne et avec cifet du 1% mars 1954, le 
traitement de base des fonctionnaires (indice 100) ; 2° à verser 
aux fonctionnaires et retraités, avec effet du 1° mars 1951, une 
indemnité mensuelle au moins égale à la différence entre 


6.500 francs et la majoration mensuelle résultant du décret du 


24 mai 1951 portant revalorisation des traitements. 
M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 


de loi (n° 238) de M. Joseph Denais tendant à la suppression : 


des droits de mutation en jigne directe et entre époux. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 279) de M. Estradère et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer des commissions paritaires chargées d’exa. 
miner la situation des contribuables menacés de saisie-exéteution 
et à surseoir provisoirement à toute saisie-exécution de 
contribuables de bonne foi en attendant la constitution desdites 
commissions, 


M. Charles Barangé à lé nommé rapporteur de la proposi. 
tion de résolution (n° 293) de Mme Degrond et plusieurs de ses 
collègues relative à la détermination du chiffre d’affaires annuel 
des exploitants individuels à considérer pour la fixation forfai- 
taire des bénéfices imposables. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 312) de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger l’article 69 de la loi de financement de l'exercice 
1951, n° 51-598 du 24 mai 1951. ‘ 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 209) de M. Cristofol et plusieurs de ses 
collègues tendant à mettre en application les dispositions du 
titre II de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires relative à la rémunération des personnels de 
Fhers dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
"intérieur, 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 221) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à fixer le montant du pécule accordé aux déportés 
et internés politiques, par la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1948, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 


pensions. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 


sition de loi (n° 239) de MM. Joseph Denais et Pierre Monte: ten. 
dant à l'institution du bon scolaire familial, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l’éducation nationale, 


M. Lacoste à été nommé rapporteur | sa avis de la proposi- 
tion de loi (n° 241) de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
tendant à encourager l'accroissement de la productivité et 
l'intégration des travailleurs à l’entreprise, dont l’examen au 
fond C été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. | 


M. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 251) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer une formation professionnelle à 
tous les enfants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com« 
mission du travail et de la sécurité sociale, 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 277) de MM, Bernard Manceau, de Montjou et 
Toublanc tendant à établir un mode de financement pour les 
écoles, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de l'éducation nationale, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Cermolacce a été nommé rapporteur .de l'avis (n° 32) du 
Conseil de la République sur la > se gre de loi tendant à 
porter à 129.000 francs par an l'allocation spéciale pour tierce 
personne des grands mutilés pensionnés de la caisse de pré- 
voyance des inscrits maritimes. se 
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Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 7 août 1951, l’Assemblée nationaie a 
nommé : 

4° M. Labrousse, membre de la commission des affaires 
économiques ; 

2° M. Fouques-Duparc, membre de la commission des bois- 
sons, en remplacement de M. Deliaune; 

3° M. Fouchet, membre de la commission de l’intérieur, en 
remplacement de M. Moatti; 

4° M. Henri Bouret, membre de la commission de la marine 
marchande et des pêches, en remplacement de M. Ranaivo; 

5° MM. Lecanuet, Lenormand et Maurice Moatti, mem- 
bres de la commission de la presse, en remplacement de 
Mlle Dienesch, de MM. Delmotte et Fouques-Duparc ; 

6° MM. Delmotte et Dronne, membres de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, en remplace- 
ment de MM. Henri Bouret et Fouchet. 


Nomination de membres d’une commission extraparlementaire. 


Dans sa séance du 7 août 1951, l’Assemblée nationale a 
nommé : 

1° M. Ramonet pour la représenter au sein de la commission 
chargée de statuer sur l’éligibilité de tous les membres du 
Conseil économique et la régularité de leur désignation; 

20 MM. Gaborit, Gavini, Michaud, Reeb, de Saivre et René 
Schmitt pour la représenter au sein de la commission supérieure 
du crédit maritime mutuel. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 4951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune mpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
normément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
tomple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de décicrer par écrit que 
l'intérét publis leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
à de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 

» 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Intérieur, : 


296. — 7 août 1951. — M. Burlot expose à M. le président du conseil 
ministre de l’intérieur qu'aux termes de la législation actuelle les 
bénéficiaires d'autorisation de port d'armes sont désignés par arrêté 
ministériel pris en application de l’article 48 du décret du 14 août 
1939: qu'en ce concerne le personnel des banques, seul ceiui des 
établissements e crédit nationalisés et des banques popu'aires peu- 
vent prétendre à cette autorisation; que, de ce fait, le personnel des 

nques privées se trouve démuni de moyens de défense, IL lui 
demande, en raison des mulliples agressions qui se produisent s’il 
tomple accorder les autorisations de port d'armes au personnel des 
banques privées au même titre qu’à celui des banques nationalisées, 


297, — 7 août 1951. — M, Marcel Ribère demande à M. le président 
du conseil, ministre de l’intérieur: 1° les mesures de justice finan- 
cière clémentaire qu'il compte prendre en faveur des porteurs d'obli- 
pins de l'Algérie 3 et demi p. 100 1942-44, consolidées en 5 p. 100 

9 et dont le, pouvoir d'achat des coupons a diminué de plus de 60 
p. 100 depuis”4942 et le capital de 23 à 32 p. 100, ces baisses succes- 
Sives, dont rien ne peut laisser oir l'arrêt, amenant graduelle- 
ment à Ja ruine des quantiés de pelits épargnants qui ont fait 
tonfiance à l'Algérie; 2° les mesures judiciaires qui interviendraient 

l'encontre d’un particulier qui aurait, dans les mêmes conditions, 
eflectué un emprunt. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


298. — 7 août 1951. — M. Ribère demande à M. le ministre des 
anCiens combattants et victimes de la guerre, si une veuve de guerre 
de 1914, âgée de plus de 60 ans, remariée à un mutilé de gwerre 1914- 
1918 à 85 p. 100, auquel elle sert de guide, peut prétendre toucher 
sa pension de veuve de guerre. 


BUDGET 


299. — 7 août 1951. — M. Temple expose à M. le miaistre du bud. 
get que certaines communes ont constitué un syndicat intercommu- 
nal en vue d’exploiter en régie la distribution de l’eau potable sur le 
territoire du syndicat, que ces communes, ainsi que Ja sociélé anté- 
rieurement concessionnaire de la distribution de l'eau, ont apporté 
au syndicat l’ensemble des installations (usines élévatoires, réser- 
voir, réseaux de canalisations, etc.) leur appartenant respectivement 
et nécessaires à l’alimentalion en eau potable des terriloires desser- 
vis, et qu'aux termes du contrat, il est prélevé, chaque année, sur 
les recelles de ventes d’eau, pour la rémunération des apporls sus- 
visés, une redevance égale à N x 3,90 x zx, dans laquelle N repré- 
sente le nombre de mètres cubes d’eau vendus annuellement par le 
syndicat et x le coefficient de variation du prix de l'eau en fonction 
des conditions économiques, cette annuité étant répartie entre Îles 
communes membres du syndicat et la société au prorata de la valeur 
des installations apportées. Il lui demande comment il doit être fait 
application, dans le cas d’espèce, des dispositions de l’article 40 du 
code général des impôts: 4° dans l'hypothèse où une plus-value de 
cession serait‘réalisée ; 2° en ce qui concerne le délai de remploi. 


DEFENSE NATIONALE 


300. — 7 août 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° les mesures qu'il compte prendre pour 
diminuer ies heures de service des gardes républicains dont la charge 
devient véritablement exhorbitante, rappelle que du janvier au 
30 juin 1951, les gardes républicains ont fait une moyenne de G à 
75 heures par semaine avec des pointes de 98 heures et une moyenne 
sergéstrielle de 1.500 à 1.700 heures. Les sous-officiers de la garnison 
de Paris ne font actuellement que 45 à 55 heures par semaine. [LS 
sont libres tous les dimanches; 20 s’il pense que cette siluat'on doive 
durer, et les mesures qu’il compte prendre pour y remédier. 


301. — 7 août 1951. — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° si un adjudant, chef de section, cassé 
pour son appartenance à un parti dit antinational, acquillé par ja 
chambre civique, mais dont l'extrait du jugement n'a pas élé trans- 
mis aux autorités militaires, peut envisager sa réintégration dans son 
grade antérieur, 2° dans l’affirmative, les formalités à remplir peur 
obtenir cette réintégration. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


302. — 7 août 1951. — M. Bichet appele l’atlention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la situation irlé terne 
dan; laquelle se trouvent un certain nombre d'organes de 
lité sociale agricole et de mutualité agricole au point de vue de 


l'application des règles de cumul définies par le dé-ret-loi du 
29 octobre 1936. En verlu des textes réglementaires actueïlement en 
vigueur les règles de £<uruul sent applicit+s aux personnis des 


caisses mutuelies d'assurances sociales agricoles visées aux arlicles 2 
et suivants de la loi du 8 juin 1949. Par contre, elles ne sont pas apyili- 
cables, en vertu d’une cireulaire du 10 mars 1918, au personnel des 
caisses mutuelles d'allocations familiäies agricoles visées aux 
articles 2 et suivants de la loi du 8 juin 1919. En dehors de ces deux 
catégories d'organismes, aucun texte ne précise si les mêmes règles 
sont applicables ou non aux divers organismes mutualistes agricoles, 
qu’il s'agisse des caisses d'assurance ou de réassurance mutueiie agri- 
Cole visées à L'article ter de la loi du 8 juin 1919, des caisses centrales 
de réassurance mutuelle agricole, des unions ou fédérations de mulua- 
lité agricole, de 9 caisse centrale* de secours mutuel agricoie, des 
caisses centrales d'allocations familiales mutuelles agricoles, des 
caisses régionales de «“rédit agricoie mutuel ou de l'union des caisses 
centrales de la mutualité agricole visées aux articles 15, 16 e1 17 de 
ladite loi Il Jui demande: 1° s’il ne Jui paraît pas opportun que 
soient explicitement désignés dans un texie réglementaire ceux des 
organismes énumérés ci-dessus dont les personnels sont soumis ou 
non aux règles d’applitation du cumul; 2° si ces différentes 
« mutuelles », ou certaines d’entre elles seulement, peuvent être 
considérées comme « sociétés mutualistes civiles » visées par le modi- 
ficatif no2 du 19 rovembre 1948 à la £irculorre du 10 mars 1414. 


303. — 7 août 19%51. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques comment se con‘ilie 
l’arlicle 26 de la loi du 13 juillet 1930 fixant la suspension des effets 
d’une assurance vingt jours après la mise en demeure de l'assuré 
et ne la remettant en vigueur qu'après payement de l’arriéré, avec !a 
jurisprudence de la chambre civile-de la cour de cassation qui, par 
deux arrétés du 10 novembre 1942 et du 22 avril 1943, dispose que Ja 
suspension du contrat cesse de plein droit pour l'avenir à l'échéance 
de la prime suivante, 
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304. — 7 août 1951. — M, Joseph Denaïs demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques <omment éviter le double 
payement de ja taxe à la production lorsqu'une société utilise pour 
sa fabrication, soumise à la taxe, des matières premières qui, prove- 
nant d'un fournisseur non producteur, ont payé elles-mêmes la taxe 
sans que celle-ci puisse être récupérée, 


305. — 7 août 1951. — M. Minjoz demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques l'effectif du personnel de la 
caisse des dépôts et consignations en 1900, 1920, 1958 et 1950. 


306. — 7 août 1951. — M. Jacques Bardoux attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur la comparai- 
son des prix à la production et au détail pendant les deux dernières 
années de taxation et Jes deux années suivantes, en ce qui concerne 
la viande, à Clermont-Ferrand. 1 

(Le tableau ci-dessous est dressé par les services de la préfecture 
du Puv-de-Dôme. 


TAXATION HORS TAXATION 


2/48 2/49 2/50 2/51 6/51 


Bœuf: prix à la produclion. 100 115 100 120 130 
Prix au détail (rumsteck). 320 390 200 60 700 
Veau: prix à la production... 2x) 190 200 23) 230 
Prix de détail (escalopes). 400 4% 20 700 TA) 


Il lui fait remarquer l'importance de la hausse des prix de détail 
entre février 1950 et juin 1951. Or, après enquête, il résulte que 
cette hausse n’est pas le fait des intermédiaires. En effet, les bou- 
chers. détaillants de Clermont-Ferrand ne s’approvisionnent chez 
les chevilards (ils sont au nombre de 3 à Clermont-Ferrand et 
4 à Riom) seulement pour certains morceaux qui leur manquent, 
mais non pour des bêtes entières qu'ils achètent directement aux 
producteurs L'augmentation à la production, entre février 1950 et 
juin 1951 pour le bœuf, comme pour le veau, n’est que de 20.p. 100. 
Au détail, elle est de 45 p. 100. 11 lui demande s’il ne pense pas que 
l'augmentation des charges fiscales a exercé une influence directe 
sur la hausse des prix de détail. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


307. — 7 août 1951. — M. Mekki expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative qu'à la suite 
d'un arrêt du conseil d'Etat en date du 12 novembre 1949, le gouver- 
neur général de l'Algérie a reconstitué la carrière administrative d’un 
administrateur des services civils. Par arrêté du 6 décembre 193%, 
ce fonctionnaire a 6 classé administrateur des S. C. 4. de 2e classe, 
%æ échelon, à compler du {er janvier 1918, avec un reliquat de boni- 
ficalions miilaires de 2 ans, 5 mois, 2 jours. Le même arrêté l’a 
promu au 4° échelon de sa classe en lui prélevant deux ans sur 
le reliquat des bonificalions militaires, puis en exécution des dispo- 
silions du décret n° 49-9% du 15 juillet 1919, d’a reclassé immédia- 
tement au 3e échelon de la ?e classe, avec une ancienneté de 1 an 
et un reliquat de bonificalions militaires de 5 mois, 2 jours. Il lui 
demande, étant donné que la reconstitution de la ‘situation admi- 
nistrative de ce fonctionnaire avant été effectuée en 1950, donc après 
la date du décret du 15 juillet 1919 susvisé, qui supprime le 4e éche- 
lon de la 2e classe, si on pouvait légalement lui faire application de 
ce texte et le promouvoir à un éche'on déjà caduc et inexistant, 
ou bien si on devait le laisser au 3e échelon de la 2e classe avec ùn 
reliquat de ‘bonifications mililaires de 2 ans, 5 mois, deux jours ? 
En promouvant ce fonctionnaire à un échelon qui n'existait p'us, 
on lèse à nouveau sa situation administrative en lui faisant perdre 
le bénéfice d’une ancienneté dans k grade de deux ans pour ser- 
vices militaires de guerre. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


308. — 7 août 1951. — M, Condat signale à M. le ministre de la 
France d'outre-mer qu'au moment de la revision des listes électo- 
rales au Niger, la mise en application de l’article 3 du titre L do 
Ja loi no 51-586 du 26 mai 1951 a donné lieu à diverses interprétations 
(sauf pour ce qui concerne l'inscription des pensionnaires), 1 lui 
demande de préciser ks conditions qui déterminent la qualité de 
ciioyen français pour les populations africaines ne sachant pas faire 
de discrimination entre deux territoires voisins soumis à des 
infinences étrangères différentes et se faisant recenser tantôt d’un 
côté tantôt d’un autre. 


INFORMATION 


309. — 7 aoû! 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
de l'information à pariir de quelle échéante la prescription est 
Opposable aux réclamations élevées par la radiodiffusion française 
Pour cotisalions impayées. 


| 340. — 7 août 1951, — M. Marc Dupuy signale à M. le ministre de 
l'information, qu'en verlu de l'artice 2 de la loi du 30 juillet 1949, 
peuvent bénéficier de la réduction de 625 p. 100 de la redevance 
radiophonique, les détenteurs de poste: 1° qui remplissent les con- 


ditions d'exonération de la contribution mobilière (art. 47 de la loi 
n° 46-1%X du 13 septembre 1946 inséré dans le code général des impots 
arlicle 1435), c'est-à-dire « âgés de 65 ans au 1° Le. de l’ann rh 
d'imposition ou atteints d’une infirmité ou d’une invalidité Le 
empêchant de subvenir par leur travail aux nécessités de l'exis, 
tence »; 2 qu disposent de ressources annuelles inférieures à tes 
prévues pour l'allocation aux vieux travailleurs salariés soit actuelle. 
ment 180,000 F, pour une personne seule et 216.000 F'pour un 
ménage (art. 7 de la loi 49-922 du 13 juillet 1949 se référant à 
l'art. 5, paragraphe 1* de l’ordre du 2 février 1945, aujourd’hui 
modifié). 11 ressort de ce texte qu'un mutilé civil ou du trayai! 
mais non mutilé de l'oreille, de 20 ou 30 ans par exemple, su taux 
d'invalidité inférieur à 400 p. 100, mais ne pouvant toutefois « subve- 
nir par son travail aux nécessités de l'existence » (des deux circons- 
tances n'étant pas contradictoires, ainsi | l'a jugé la commission 
régionale d'appel de sécurité sociale de Paris (28 juillet 1950 - BJ 
FNOSS 39-194 — F2 AT) et ayant des ressources inférieures à 
180.000 F ne peut pas bénéficier de l'exonération totale de la rede- 
vance prévue par l'article 2 du décret du 27 février 1940, mais par 
contre, peut bénéficier de l'exonération partielle de 62,5 p. 400 puis- 
qu'il remplit les conditions de l’article 17 de la loi du 13 septem- 
bre 1916. Or, les services de redevance de la radiodiffusion française 
excluent du bénéfice de la réduction partielle cette catégorie 
d'infirmes ou d’invalides lorsqu'ils sont âgés de moins de 60 ans 
alors que ledit article 17 qui concerne la contribution mobilière ne 
fixe absolurnent ancune limite d'âge 11 lui demande les mesures 
qu'il entend prendre pour que la loi du 30 juillet 1949 soit intégra- 
lement appliquée par les services de ia redevance radiophonique: 


311. — 7 août 1951. — M, Soustelle expose à M. le ministre de 
l'information que le service de nouvelles télégraphiques distribué 
à l'étranger, pendant la campagne électorale, par l'agence France- 
Presse, s'est regrettablement éloigné des règles d’impartialité qui 
auraient dù présider à son fonctionnement. Sous couleur de fournir 
des informations, ce service s'est consacré à faire l'apologie des 
partis dits « de la majorité » et à diffuser systématiquement toutes 
es déclarations, citations de journaux, etc., hostiles à l'opposition. 
Celte partialité a provoqué des réactions assez vives chez les Fran- 
çais résidant à l'étranger: c’est ainsi par exemple que l'assemblée 
générale des anciens combattants français du Mexique a voté à 
l'unanimité, le 12 juin dernier, une motion de protestation. Il lui 
demande” quelles mesures il <ompte prendre pour éviter qu'une 
agence subventionnée par le Trésor public mène, à l'étranger, une 
propagande partisine nuisible aux intérêts français et à l’union de 
nos compatriotes résidant hors de France. 


JUSTICE 


312. — 7 août 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la justice s’il est exact qu'actuellement les condamnés à la réclu- 
sion et aux travaux forcés à temps ne bénéficient pas, pour le temps 
de prévention passé en cellule de la réduction du quart, comme le 
dispose la loi du 15 novembre 1892 et l'arrêt de la cour de Paris du 
4er juillet 1895. 


313. — 7 acût 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la justice où el quand à été ve le règlement d'administration 
pubiique prévu par l’article 6 de la loi du 14 août 1885 pour les condi- 
tions d'application de ladite loi sur la liberté conditionnelle. 


314. — 7 août 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la justice en vertu de quelles dispositions légales les condamnés, 
auxquels a été refusée Ja libération conditionnelle, doivent attendre 
une année avant de pouvoir introduire la demande de libération anti- 
cipée (loi du 5 janvier 1951). 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


315. — 7 août 1951. — M. André Le Troquer expose à M. le ministre 
des Postes, télégraphes et téléphones que certains propriétaires, se 
basant sur une interprétation restrictive de l’article 72 de la loi du 
4e septembre 1948, s'opposent à l'installation, par les locataires, Sur 
le toit de leurs immeubles, des antennes destinées à la réceplion 
des émissions de télévision et demande: 14° si on doit interpréter 
l'article 72 de la loi susvisée comme pouvant permettre aux loca- 
taires de faire installer lesdites antennes nonobstant l'opposition 
des propriétaires, l'article 72 autorisant l'installation de l'électricité 
sans mentionner la télévision, alors que le législateur ne pouvait 
12 mentionner à l'époque; 2° dans la négative, si on pourrait envi- 
sager la promulgation du cahier des charges déposé depuis plus 
d'un an au ministère des postes, télégraphes et téléphones, et fixant 
les modalités relatives au fonctionnement normal des postes récep- 


teurs de télévision. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


916. — 7 août 4954. — M. Mérauit demande à M. le ministre de là 
reconstruction et de l'urbanisme quelle mesure la 
ministérielle d'application du 17 janvier 4951 est appliquée, pe 
cutivement au vote de la loi d'amnistie du 6 janvier 1954, ps 
les sinistrés visés par les mesures de clémence édiciées par ce 


loi, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


317. — 7 août 1951. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quei est l'efleclit iolai du 
personnel rémunéré par la sécurité sociale; 2° quelle est la rému- 
nération annuelle totale et quel est l'effectif des trois catégories 
les moins favorisées; 3° combien d’agents ont perçu en 1950: a) plus 
de 600.000 F; b) plus d’un million de francs. 


318. — 7 août 1951. — M, Febvay exXpose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un cerlan nombre de veufs 
retraités ou incapables de travailler ne peuvent s'occuper eux- 
mèmes de leur maison. Ils sont obligés d’avoir recours à l’aide de 
femmes de ménage, souvent d’un certain âge, et de supporter, bien 
qui'économiquement faibies, les charges de Ja sécurilé sociale et les 
allocations famäliales pour ces femmes de ménage. Or, si la sécurité 
sociale a diminué les cotisations pour les femmes de ménage, au- 
dessus de 65 ans, les allocations familiales n'ont rien changé à 
leur tarif qui est aînsi plus élevé que pour la séçurité sociale. 11 
lui demande s’il serait possible de modifier le tarif des allocations 
familiales, ou d’exonérer jes colisations en faveur de ces personnes 
économiquement faibles. 


319. — 7 août 1951. — M. Le Baïl expose À M. le miniStre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que le chapitre IF de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 49 octobre 1915, définit les conditions dans lesquelles 
un assuré, ou de sa famille, peuvent vénéticier de 
l'assurance de la ionguz maladie; qu'après l’examen médical prévu 
à l’article 33, l’articie 31 de l'ordonnance susvisée subordonne l'attri- 
bution des prestations dont l'intéressé peut bénéficier à un avis 
denné par le conseil d'administration de la caisse primaire ou par 
un comilé avant reçu délégation à cet etfet; que cet avis est émis, 
aux termes du même article 3%, « compte tenu de tous les rensei- 
gnements receuillis sur la situation personnelle du malade »; que, 
se basant eur €<e texte imprécis, certaines caisses exigent des 
malades une déclaration de leurs revenus et se livrent à une véri- 
table investigation du patrimoine des requérants. Ii lui demande si 
l'intention du législateur est bien respeclée par ces pratiques, car 
il semble, que ce droit d'enquête a élé donné aux caisses unique- 
ment pour leur permettre de vérifier si les droits des assurés sont 
rcellement ouverts afin d’éviler des abus de la part des membres 
de la famille du malade, et non pour leur permettre de se livrer à 
ur recensement de la fortune des assurés. 


320 — 7 août 1951. — M. Renard expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'un retraité d'administration depuis 
1911, ayant repris un emploi à la mutueile générale des P. T. T. et 
qui a, de ce. lait, versé aux assurances sociales, Depuis son entrée 
dans cet emploi, il lui est re’enu 2 p. 400 pour la maad'e el 4 p. 10) 
pour la retraite. Ayant l’âge de soixante-cinq ans en 195% (c'est-à-dire 
né avant ke ter avril 1886), il ne peut obtenir le cumul de retraites. 
]! lui demande «si celte personne ne peut pas prétendre au rembour- 
EP somines versées depuis son entrée à la mutue.ie généra:e 


321. — 7 août 1951. — M. Marce! Ribère demande à M. le ministre 
du travail et de la séCurité sociale: lo la différence exacte qui existe 
entre Ja retraite des vieux travailleurs gnétropalitains et relle de 
vieux travailleurs algériens: 20 si l'on peut envisager, dans un avenir 
piocham, lé‘ablissement d'un équilibre entre ces retrailes. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


322. — 7 août 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme à quelle date et 
par quelles mesures il Comple annuler r’effet des sanctions adminis- 
ralives prises con're les cheminots suz la proposition des commis- 
sions d'épuration dom'nées par les communistes. 


323, — 7 août 1951. — M. Aalleguen demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transnorts et du tourisme: 1° ques oni élé es 
crédits mis annuellement à la disposition du haut commissariat au 
tourisrne depuis sa création; 20 comment 1es crédits touristiques ont 
été répartis chaque année, soit directement, soit indireclement par 
l'intermédiaire des fonds Marshall; 39 quels crédits ont été, chaque 
année, aflectés à pren à quelles régions sont allés ces cré- 
dits, et quel est le détail de cette répartition; 4° quels organismes 
(comités de fêtes, de festivals, municipalités, etc.) ont bénéficié de 
subventions et quelles ont été ces subventions, par année et par 
organisme, 


324, — 7 août 1951. — M. Sousitelle demande à M, le ministre des 
trvaux publics, des transports et du tourisme dans quelles conditions 


un jeune homme, actuellement mobilisé dans les services géogra- 


- Phiques de l’armée, pourrait, après sa démobilisation, entrer à l'ins- 


géographique national. 


—@-0 +- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du 7 août 1951. 


SCRUTIN (N° 20) 


Sur la résolution de la commission de l'intérieur re/usant au Consetl 


de la République un dél'i 


supmémentaire 


de Mois pouñ 


donner son avis sur le projet de slatui des agents communaua, 
(Resultat du pointage.) 


Nombre des 


Majorité absolue .:.. 


Pour 


Contre 


VOLAR ES. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


AIM. 

Abeln. 

Aït Ali (Ahmed). 

Azbeitier. 

Arnal. 

Astier de Ta Viger:e (de) 

Aubayne. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Albert). 

Audegu:l. 

Aujoulat, 

Babet (Räphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Se ne-ei-0ise, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Ma.ne-et-Loire. 
Barrot. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Mme Bas!ide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed {Moslefa). 
enoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (4lcide}, Marne 

Berthet, 

Besset. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billiemnz. 

Billoux. 

Binot, 

Bissol. 

Bonte (F'orimond). 

Pouhey {Jean}. 

Bouret (Henri), 

Boutavant. 

Boutb'en. 

Bouxorm, 

mi (Ai). 

Brault. 

Britfod. 

Burlot, 

Buron. 

Cachin. (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Carter (Gibert), 
Seine-et-0:se, 

Carter 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cataire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 


Ont voté pour: 


Cermolacce, 

tæsadire., 

Chambrun (de). 

Chaïlot 'Jean). 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevigné (de), 

Cogn.0i. 

Colin André), 
Fnis<tère, 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 

Coste-Floretl (Paul), 
Iériuit, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Cou ant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou., 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defierre. 

Defos du Rau, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delmoile. 

Demusois. 

Denis (Aïphonse), 
Haute-Vienne), 

Denis (André), 
Dorjogne. 

Depreux (Eiouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun),. 

Iienesch, 

Dorey. 

Doutrel'at, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos {Jseques). 

Dufour. 

Bumas (Joseph). 

Duzraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

E’ain. 

Mme Eslachy, 

Estradère. 

Evrard. 


Fajon (Etienne). 


Faraud, 

Favet 

Flurarid. 
Fonlupt-Esperaber. 
l'ourvel, 

Fouvet!, 

Mme François, 
Gabelle, 

Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier, 
Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 


JGiovoni, 


Girard. 

Gosnat, 

GOosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 
Mme Grappe. 
ïravoille. 

Grenier (Fernand)})e 

Grimaud (Henri), 

Grunilzky. 

Mme Guérin (Rose), 
Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyot (Raymond)}4 
Halbout. 
Henneguelle, 
Heuillard. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel, 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Kr. 

NiOCK. 
Kriegel-Vairimont, 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Larmnarque-Cand. 
Lambert (Lucien). 
Lan ps. 
Lanet 
seine. 
Lapie (Pierre-Olivier}s 
Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


Joseph-Pierre}e 


loi 
ôts, 
née 
les 
lez 
un 
hui 
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à 
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ne 
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Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Marmmba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 


Charles. 


Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), Hautc- 
Savoie, 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurel!lot. 

Mayer (Daniel), 
Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
<ois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier {Jean), Indre- 
et-Loire. 


Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy) 

Mme Prin, 

Fronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 
Xeille-Soulf, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

sauer 

Sauvajon. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

MM. 

André (Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubry (Paul), 

Aumeran. 

Barbier. 

Bardon (André). 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Raudry d'Asson (de). 
Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 
Bendjeliout, 

Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bignon. 

Billères, 

Billotte. 

Blachetle, 

Boisdé,. 

Fdouari Bonnefous. 


Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 


Savary. 


Ont voté contre: 


Bourgeois. 
Bouryès-Maunoury. 


Bouvier - O'Cottereau. 


Bricout. 
Briot. 
Brusset 
hruyneel. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 
Carlini. 

Cassagne. 

(atroux. 

Ca velier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Charmant. 

Charret-Tomasi, 

Chassiing. 

Chastellain, 

Chatenay, 

Chevallier (Pierre), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (Yves), Aisne, 

Comimentry. 

Condat-Mahaman, 

Corniglion-Molinier, 

Coudert. 

Couinad. 

Coulon. 

Crouzrer. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seineæt-Oise. 

Deboudt (Lucien). 


Poinso-Chapuis. 


Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter.. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

senghors 

Sibué, 

Siefridt. 

signor. 

Silvandre: 

Simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Syortisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri), 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Tromas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tilion (Charles). 

Tinguy (de). 

iteux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte, 

Villard. 

Villon Pierre. 

Wagner, 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 


(Robert), 


Degoutte. 
Delachenal. 

Delbez, 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Diethelm. 

Dixmier. 
Dormmergue. 
Dronne. 

Ducos. 

Ducreux, 

Durbet., 
Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet, 

Fouques- -Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont, 
Frugier, 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

(Abel). 
Garet (Pierre). 


Garnier. 


Gaubert. 
Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halleguen, 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Huel. 

Hugues(Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), Seinc- 
et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 
place. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon, 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 


Liquard. 

Litalien., 

Loustaunau-Lacau, 

Magendie, 

Maiihe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martinaud-Déplate 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France, 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moati. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. k 

Monsabert (de), 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Multer (André): 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel. 
madjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Cliaudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Pevtel. 


Yonne. 


Pierrebourg (de); 
Pina 8 


Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet, 
Prache, 

Prélot. 

Priou. 


(Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramaronys 
Ramonet, 
enaud (Joseph 
Saône-et- Entre, le 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saïah (Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
Schmiltlein. 
Serafini. 
(de), 


souquès. 
Sourbet. 
Soustelle, 
Temple. 

Thiriet. 

Tirolien. 
Toublance. 

Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux (Jacques), 
Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wolff. 

Zodi Ikhia, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Valle (Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bogan:ia, 
Estèbe. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal, 


Fredet (Maurice). 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse. 

Lenormand (Maurice). 


Letourneau, 


Mamadou Konaté, 
Ranaivo. 
|Raveloson. 

Sidi el Mokhtar, 
Vélonjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Colonna d'istria, Guthmuller, Ro‘'in (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemblée nationale, el 
M. ee qui présidait la séance. 


M. Edouard Herriot, 
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SCRUTIN (N° 21) 


Sur la demande de renvoi au 5° bureau du rapport 
sur les opérations électorales de la Mauritanie. 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien) 
Vienne. 
Arbellier, 
Arnal. 
Astier (d”) 
Auban (Achà 
Aubry (Albert). 
(Paul). 
Audeguil, 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et- ise. 
Barrier. 
Barthélemy. 
Rartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
Baylet. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Begouin. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
ieine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Billat, 
Billères. 
Billoux. 
Rinat, 
Bissol. 
Edouard Bonnefous, 
Bonte (Florimond),. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles, 
Rourgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Bouthien. 
Brahimi (Ali). 
Brant. 
Briffod. 
‘Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Caliot (Olivier). 
Camohin. 
Crndeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Lassagne, 
Pastera. 
Cavelier. 
Cermolacce: 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassaing, 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevallier (Pierre}i 
Cuffin. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman, 
Conte 
Costes (Alfred), Seine. 
‘Pierre: Cot; 
coudert. 
oulant (Robert). 
Cristofol 


à 


stofo 


Ont voté pour : 


Dagain, 
Laladier (Edouard), 
Darou, 
Dassonville, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean, 
Belbes (Yvon). 
Delcos. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Doutrellot, 
DPraveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques), 
Ducos. 
Ducreux. 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Favet. 
Félice (de). 
Florand. 
Fourvel. 
Mine François. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Gardey (Abel). 
Gautier, 
Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard, 
Gosnat, 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guille 
Guislain, : 
Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
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297 
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Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Mallere!). 


Kriegel- Valrimont. 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Lalforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

(Joseph- -Pierre}), 


(Plerre-Olivier). 
Laplace, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lemgçereur. 
Lenormand (André). 
Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Cnlais. 
Martel (Henri), Nord. 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Masson (Jean), 
Massot (Marcel), 
Muton. 
Maurellet. 


Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuwwez (Pierre- 
Fernand). 
fédecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André), 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

© 

TMinjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 


‘Montalat. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


(Pierre): à 


Rhône. 


Hakiki, 
flenneguolie. 
euillard. 


Mofñtjou 


Mayer (Daniel), Seine. 


Oise. 


Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafterri (de). 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Pierrard. 

Pierrebourg (de), 

Pineau. 

Pleven (René). 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Quénard. 


Aube, 


Abe 
Ail (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apilhy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aujoujat. 
Aumeran. 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 


Raudry d’Asson (de). 


Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Ben Aly Cherif. 
Bendijeiloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasce. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billiemnaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (Henri), 
Bourgeois. 


Bouvier - O'Cottereau. 


Bouxom. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruynec].. 

Rurlat. 

Büron.., 

Caillet (Francis), 

Carlini. 

Carfier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Caveux ‘{Jean). 

Chaban-Délhits. 


Chamant, 


Fi 


Queuille (Henri), 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramonet, 

Rastel, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 
Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier, 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl, 


Ont voté contre : 


Charpentier. 
Charret- Tomasi. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Ciosterrmann, 
Cochart. 


Cclin (André), 
Finistère. 
Colin {Yves}, Aisne. 
Commentry. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Couinaud, 

Couion, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette, 

Dassauit (Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Lelbez. 

Deljaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Letœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Eronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet., 

Duveau. 

Estèbe. 

F« 

Ferri (Pierre); 

din (Jean: 

Michel). 

Fonlupt-Esperaber. . 

Fouchet, 

Fouques- 

Frédérit- Dipent. 


Fredet:. {Müuriee) 


Souquès. 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène) 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

T'emouilhe. 

Tricart. 

Turines 

Mme Vaillant- 


Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Maurice Violette. 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia 


Zunino, 


Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Garet (Pierre). 

Gurnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

taumont. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 
Godin. 

Golvan. 
Gosset. 
Gracia 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 
Guichard. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Halbout. 

Halleguen, 
Haumesser. 
Hénault. 
Hetbier 
bert, 
Hue!. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel. 

Isorni, 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Klock 

Kænig, 

Krieger (Alfred), 
Kuchn (René). 
Laborbe, 

Labrousse. 
Lacaze (Ilenxi). 
La Chambre (Guy). 

Lacombe. 4 
Lalle. 

Laniel (Joseph), 

Laurens (Camille), 
Cantal: ; 

Laurens Robert), 
AVEYTON. 


(de). 


de Boislam- 


Yonne. 


cas 
| 
| | | 
| | 
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Montillot, (Marcel), 
canuet, Mouchet, Alger, absents con 
Lecourt, Moustier (de), Ritzenthaler. Excusés ou per sé : 
Le Cozannet. Moynet, Rolland. | 
Mme Lefebvre Mutter (André). . Rousseau, 
(Francine), Seine. Nazi-Boni. Rousselot, MM. Colonna d'Istria, Guthmuller, Roilin (Louis), 
Lefèvre (Raymond), Nisse. Saivre (de). 
Ardennes, Nocher. Salliard du Rivault. 
Lefranc. Noe (de la). 
Legendre. Noël (Léon), Yonne.|Sanogo Sekou. N'ont part au vote 
Lemaire, Olmi, Sauvajon. pas pris 


Lenormand (Maurice). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 
Leltourneau., 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard, 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant, 

Mallez. 

Mamba San, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski,. 

Maurice-Petsche, 

Mazel. 

Meck. 

Méhaïignerie, 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti,. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montguifier (de), 


Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray, 

Peltre, 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin.. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul), 


Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat.. 

Siefridt. 

Simonnet, 
Solinhac. 

sou. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 

Toublanc, 

Tracol. 

Triboulet, 

Ulver. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor, 

Velonjara. 
Vendroux (Jacques); 
Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de), 
Wasmer, 


Wolff, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda, 
Caillavet, 
Devinat, 


Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 
Houphouet-Boigny, 


Mamadou Konaté. 
Marie (André), 
Sidi el Mokhtar. 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 


M. Paul Ribeyre, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avient été de3 
Nombre des VOLANTS. 617 
Majorité absolue 309 


Pour l'adoption 29 
Contre 319 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du % juillet 1951. 


C'est par suite d’une erreur matérielle que, dans le scrutin ne 41, 
sur l'amendement de M. Bardon au rapport relatif aux opérations 
électorales du département du Bas-Rhin, le nom de M, Lecœur figure 
à la fois sur la liste des membres ayant voté contre et sur la liste 
des membres n'ayant pas pris part au vote. 


En réalité, M. Lecœur n'avait pas pris part au vote et son nom 
doit être rayé de la liste des membres ayant voté contre, 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2° séance du 2 août 1951, 
(Journal officiel du 3 août 1951.) 


Dans le scrutin (n° 18) sur la motion d’investiture 
de M. Maurice-Petsche, président du conseil désigné: 


M. Isorni, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voter « pour », 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 


